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aCTUALITES

Au cours des discus-
sions générales qui se 
sont déroulées du 20 

au 26 septembre dernier, les 
parties prenantes ont abordé 
plusieurs points clés, notam-
ment la guerre en Ukraine, 
le changement climatique et 
ses effets dévastateurs sur 
notre environnement ainsi 
que la situation des droits de 
l’homme dans le monde. La 
question de la nécessité de 
moderniser l’O.n.u (Organi-
sation des Nations unies), de 
revitaliser l’assemblée géné-
rale et de réformer le conseil 
de sécurité a, également, été 
évoquée. Mettant un accent 
particulier sur «la solidarité, la 
durabilité et la science», Csaba 
Korosi a exhorté les dirigeants 
mondiaux à répondre aux défis 
les plus urgents de l’humanité, 
y compris la guerre en Ukraine, 
en travaillant ensemble et en 
construisant des ponts sur 
ce qui est «des divisions pro-
fondes».

Les travaux de l’assemblée 
générale se sont poursuivis 
sur fond des questions re-
latives aux  multiples crises 
internationales, dont la 
guerre en Ukraine fermement 
condamnée par le Président 
américain Joe Biden. Le Pré-
sident français, Emmanuel 
Macron la considère comme 
«un retour à l’âge des impé-
rialismes et des colonies». Il 
a promis que son pays conti-
nuera ses efforts de dialogue 
avec le Président russe, Vla-
dimir Poutine, pour recher-
cher obstinément la paix.
Le fait marquant a été le 
discours pré-enregistré par 
vidéo, du Président ukrai-
nien, grâce à une proposition 
soumise par une cinquan-
taine d’Etats dont l’Ukraine, 
les Etats-Unis, la France, la 
Turquie, le Royaume-Uni, la 
Colombie, la Corée du Sud, 
etc. La Russie s’y est oppo-
sée en vain. En effet, 101 
pays sur les 127 votants se 

sont prononcés pour,  19 se 
sont abstenus dont le Congo 
et d’autres pays africains,  et 
sept pays contre (Russie, 
Biélorussie, Syrie, Corée du 
Nord, Érythrée, Cuba et le 
Nicaragua). Volodymyr Ze-
lensky a saisi cette oppor-
tunité, pour dénoncer avec 
force, l’invasion de son pays 
par la Russie. Il a demandé 
«un juste châtiment» contre 
tous les crimes commis par 
l’armée russe dans son pays. 
«Châtiment pour avoir essayé 
de voler notre territoire, châti-
ment pour les meurtres de mil-
liers de personnes, châtiment 
pour la torture et l’humiliation 
des femmes et des hommes», 
a souligné le président ukrai-
nien visiblement remonté.
Dans son discours, Wang Yi, 
ministre chinois des affaires 
étrangères, a souligné que 
la communauté internatio-
nale doit rester ouverte et 
inclusive, car «l’ouverture est 
le chemin le plus sûr vers la 

prospérité». Concernant la 
guerre en Ukraine, il a déclaré 
que «la Chine soutient tous 
les efforts propices à la réso-
lution pacifique de la crise... 
et la solution fondamentale 
est de répondre aux préoccu-
pations légitimes de sécurité 
de toutes les parties et de 
construire une architecture de 
sécurité équilibrée, efficace et 
durable». Sur la question de 
Taiwan, il a fait savoir que son 
pays continuera à travailler 
pour la réunification pacifique 
avec sincérité, combattra 
les activités séparatistes et 
prendra des mesures les plus 

77ème assemblée générale des Nations unies 

La guerre en Ukraine, un sujet qui 
a occupé une bonne partie des débats
Sous le patronage de son nouveau président, Csaba Korosi,  la 77ème session 
de l’assemblée générale, principale instance d’élaboration des politiques 
des Nations unies, s’est réunie, en présentiel, du 13 au 26 septembre 2022, 
à New York, aux Etats-Unis, sous le thème, «Un moment décisif: des so-
lutions transformatrices à des défis interdépendants». Comme à l’accou-
tumée, plus de 150 Chefs d’État et de gouvernement et de ministres des 
affaires étrangères ont fait leurs discours tour-à-tour à la tribune. Seul 
le Président ukrainien, Volodymyr Zelensky, s’est adressé par visio-confé-
rence, depuis son pays en guerre.

énergiques, pour s’opposer à 
l’ingérence extérieure.
Sergei Lavrov, ministre des 
affaires étrangères de la 
Fédération de Russie, a dé-
claré que son pays a averti 
l’Occident qu’il était inac-
ceptable de rapprocher son 
infrastructure militaire à ses 
frontières. Pour le diplomate 
russe, «l’Occident regardait 
en silence la tentative des au-
torités ukrainienne d’interdire 
la langue, l’éducation, les mé-
dias et la culture russes ainsi 
que de chasser les Russes de 
Crimée et de faire la guerre 
au Donbass». Par ailleurs, 

«l’incapacité des pays oc-
cidentaux à négocier et la 
poursuite de la guerre du 
régime de Kiev contre leur 
propre peuple n’ont laissé à 
Moscou d’autre choix que de 
reconnaître l’indépendance 
des républiques populaires 
de Louhansk et de Donetsk 
et de lancer une opération 
militaire spéciale pour pro-

téger les Russes et les autres 
peuples en Donbass», a-t-il 
souligné.
Signalons que cette 77ème 

assemblée générale est in-
tervenue au moment où l’hu-
manité fait face à des défis 
complexes, des crises à plu-
sieurs niveaux. Une époque 
marquée par un changement 
de paradigme, la formation de 
nouvelles divisions et de nou-
velles alliances, de nouveaux 
griefs et de nouveaux succès.

Roland KOULOUNGOU

A croire que l’armée bur-
kinabé ne fut créée 
que pour renverser les 

régimes au pouvoir. En tout 
cas, elle en détient le record 
u continent, depuis le premier 
coup d’Etat perpétré le 4 jan-
vier 1966 par le lieutenant-co-
lonel Sangoulé Lamizana, 
contre le premier Président de 
la République de Haute-Volta, 
Maurice Yaméogo.
A ce jour, on compte une di-
zaine de coups d’Etat au 
Burkina Faso, pays pauvre 
de plus de 20 millions d’habi-
tants, dont l’économie repose 
essentiellement sur l’agricul-
ture (32% du produit intérieur 
brut) et sur le dynamisme de 
sa diaspora qui avoisine les 
7,5 millions de personnes dont 
4 millions en Côte d’Ivoire.
Au début de cette année, les 
bruits de bottes se sont fait 
entendre dans la capitale. 
Les militaires venaient de 
renverser le Président élu 

Roch Marc Christian Kabo-
ré, qui était dans son second 
mandat, après sa réélection 
en 2020 dès le premier tour, 
avec 57,87  % des voix. Son 
tombeur, le lieutenant-colonel 
Paul-Henri Sandaogo Dami-
ba, à la tête du Mouvement 
patriotique pour la sauvegarde 
et la restauration (M.p.s.r), lui 
reprochait une politique peu 
efficace contre les groupes 

djihadistes, après le massacre 
d’Inata où 53 gendarmes 
avaient été tués, en novembre 
2021.
Voilà que lui-même a subi le 
même scénario, neuf mois et 
demi après son accession au 
pouvoir. Son renversement 
a été précédé par l’attaque, 
lundi 26 septembre dernier, à 
Gaskindé, dans la Province de 
Soum, au Nord du pays, d’un 

convoi de ravitaillement. Cette 
attaque s’était soldée, en ef-
fet, par onze militaires tués, 
28 blessés et une cinquan-
taine de civils portés disparus, 
provoquant la colère des mi-
litaires. La dégradation de la 
situation sécuritaire, avec la 
multiplication des attaques dji-
hadistes de plus en plus meur-
trières, dans le Nord du pays, 
voilà ce qui a justifié un nou-
veau putsch qui s’est déroulée 
de manière similaire que celui 
de janvier dernier. 
Dans la nuit du jeudi au ven-
dredi 30 septembre, des 
coups de feu se sont fait en-
tendre du côté du camp Baba 
Sy où se trouve le quartier 
général du M.p.s.r, l’organe 

Burkina Faso

Un jeune capitaine de 34 ans à la tête du pays, après un coup d’Etat
Après une confusion militaire à Ouagadougou, la capitale du Burkina 
Faso, où des tirs d’armes automatiques et lourdes se sont fait entendre 
durant la journée du vendredi 30 septembre, la nouvelle a fini par tom-
ber le soir: la confusion créée par la mutinerie des militaires n’était 
autre qu’un coup d’Etat qui a abouti au renversement du Président de 
transition, le lieutenant-colonel Paul-Henri Sandaogo Damiba, qui s’est 
réfugié au Togo. Pays confronté au terrorisme des groupes djihadistes 
dans sa partie Nord, le Burkina Faso s’enfonce ainsi dans sa réputation 
de pays où les coups d’Etat sont légion. Désormais, un jeune capitaine 
de 34 ans, Ibrahim Traoré, est à sa tête.

au pouvoir.  Dans la matinée 
du vendredi, des militaires se 
sont déployés dans la ville, 
bloquant les points straté-
giques comme la Primature, la 
Présidence de la République, 
la télévision nationale, etc. 
Durant la journée, un com-
muniqué de la Présidence de 
transition a tenté d’apaiser la 
situation, appelant les Burki-
nabés au calme.
Mais, le soir, peu avant 20h, 
un groupe de militaires a fait 
son apparition à la télévision, 
pour annoncer que «le lieute-
nant-colonel Damiba est 
démis de ses fonctions de 
président du Mouvement pa-
triotique pour la sauvegarde 
et la restauration». Le nouvel 

homme fort est le capitaine 
Ibrahim Traoré. Comme 
en janvier dernier, des 
scènes de joie ont accom-
pagné le communiqué des 
putschistes. Après une mé-
diation des chefs coutumiers 
et des leaders religieux, le 
lieutenant-colonel Damiba 
a accepté de démissionner, 
pour éviter une confrontation 
sanglante qui peut coûter 
cher au pays. Il s’est réfugié 
à Lomé, au Togo. A Ouaga-
dougou, des manifestants 
ont vandalisé et même tenté 
d’incendier l’Ambassade de 
France, pays qu’ils accusent 
de protéger le Président dé-
chu, appelant à la coopéra-
tion avec la Russie. La nou-
velle junte a ramené le calme 
et promis de mettre en place 
un nouveau gouvernement. 
Décidément, le Burkina Faso 
est le pays des hommes en 
treillis!

Urbain NZABANI

Assemblée générale des Nations unies pendant le discours du Président français, Emmanuel Macron.

L’homme fort du Burkina Faso, lecapitaine Ibrahim Traoré.

Le capitaine Ibrahim Traoré ( 34 ans), à la tête du Burkina Faso, à 
la suite d’un coup d’Etat.

Le capitaine Ibrahim traore.
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actualiteS

Editorial

La décision n°045 du 30 
septembre 2022 de la 
Cour constitutionnelle 

concernant la requête en 
annulation des résultats des 
élections législatives de juillet 
2022 introduite par le can-
didat indépendant Léonce 
Alban Oscar Kaky fera date. 
A la grande surprise de l’opi-
nion nationale qui a découvert 
qu’une députée a été déchue 
de ses fonctions au profit du 
candidat donné malheureux 
par la proclamation officielle 
des résultats par le ministre 
en charge de l’administration 
du territoire, Guy-Georges 
Mbacka, qui a changé de por-
tefeuille ministériel, après le 

Jerslin Lalissini Bikindou 
(P.c.t). «Le vote et le dépouil-
lement se sont déroulés sans 
difficultés, dans 28 bureaux. 
Il n’y a pas eu d’incidents 
majeurs. Notre client a ob-
tenu 1.777 voix, soit 53,78% 
contre Juste Jerslin Lalissi-
ni Bikindou 1.457 voix, soit 
46,22%. A la grande surprise, 
c’est le candidat du P.c.t qui 
a été déclaré élu. Le ministre 
en charge des élections a 
proclamé les résultats, sans 
attendre les procès-verbaux, 
en attribuant 1.937 voix à La-
lissini Bikindou», a dénoncé 
Me Guy Roger Kinga.
Léonce Alban Oscar Kaky a 
dénoncé, à travers son avo-
cat Me Gildas Kombila, la vic-
toire de Princesse Gaétane 
Line Mouangassa, proclamée 
élue dans la troisième cir-
conscription de Makélékélé, à 
Brazzaville. Me Gildas Kom-
bila a rappelé à la Cour que 
l’élection était bien organisée 
dans toutes les différentes 
étapes, sauf que les résultats 
publiés ne reflétaient pas la 
vérité des urnes. «Nous ré-
clamons notre victoire, parce 
que nous avons les pro-
cès-verbaux signés par tous 

proclamé élu d’avoir fait 
usage de violences (arme 
automatique, séquestration 
et transhumance d’élec-
teurs pendant le scrutin). 
Son avocat, Me Douthine 
Empilo Ngambou a présen-
té «une élection entachée 
d’irrégularités». 
Défendant Aimé Hydevert 
Mouagni, Me Georges Alain 

Cour constitutionnelle

L’examen des recours a abouti 
à la déchéance d’une députée du P.c.t

C’est un coup de théâtre qui s’est produit vendredi 30 septembre 2022, dans la 
décision rendue par la Cour constitutionnelle, à l’issue de son audience du jeudi 
29 septembre au cours de laquelle elle a examiné cinq recours en annulation 
des résultats. Elle a, en effet, procédé à la reformation des résultats concernant 
la troisième circonscription de Makélékélé, à Brazzaville. Ainsi, Léonce Alban 
Oscar Kaky a été déclaré élu, pour avoir été crédité de 2.670 voix, soit 67,48% 
des suffrages exprimés, et Princesse Gaëtane Line Mouangassa n’a obtenu que 
1.287 voix, soit 32,52% des suffrages exprimés. C’est l’unique cas de refor-
mation de résultats qui s’est produit, sur tous les recours introduits à la Cour 
constitutionnelle présidée par Auguste Iloki.

remaniement gouvernemen-
tal du 24 septembre 2022.
Lors de son audience du jeudi 
29 septembre, la Cour consti-
tutionnelle a jugé cinq recours 
en annulation des résultats 
dont quatre visaient des dé-
putés P.c.t. Il y avait le recours 
du candidat malheureux Alain 
Jérôme Tati Loutard (Groupe-
ment du centre), défendu par 
l’avocat Me Audrée Michelle 
Ossa Ebouabou contre Chris-
tian Ernest Makosso (député 
P.c.t) élu dans la circonscrip-
tion électorale de Tchiam-
ba-Nzassi (Département de 
Pointe-Noire. 
Déclaré échouer dans la cir-
conscription de Kingoué (Dé-
partement de la Bouenza), 
le candidat indépendant Bar-
thelemy Omer Kimfoko-Kaya 
avait dénoncé, par le biais 
de son avocat, Me Benoît 
Bingoubi, des irrégularités, 
fraudes et bourrages d’urnes 
en faveur de Jean Sibali, pro-
clamé élu du P.c.t.
Même scénario dans la cir-
conscription unique de Mou-
tamba (Département du Niari) 
où le candidat indépendant 
Dominique Poumba conteste 
la réélection du député Juste 

les délégués des candidats 
et les membres de la com-
mission locale d’organisation 
des élections. Mon client Al-
ban Kaki a obtenu 3.131 voix, 
soit 69,01% contre 1.405, soit 
30,09% pour la candidate du 
P.c.t, selon les résultats sortis 
des urnes. La députée élue 
n’a gagné que dans deux bu-
reaux de vote sur les 27 que 
comptait la circonscription. 
Le corps électoral, qui était 
de 4.683 au premier tour, est 
passé à 8152 votants», a-t-il 
plaidé, demandant réparation 
du préjudice.
Défendant les intérêts des 
quatre députés du P.c.t, 
maître Emmanuel Oko, par 
ailleurs avocat de l’Etat 
congolais, a demandé à la 
Cour constitutionnelle de 
déclarer irrecevables les re-
cours des plaignants, pour 
insuffisance de preuves. 
Comme dans le passé, la 
victoire d’Aimé Hydevert 
Mouagni, député réélu dans 
la première circonscription 
de Moungali, à Brazzaville, 
est contestée par son éter-
nel challenger, Jean-Bonard 
Moussodia (U.d.h-Yuki). Il 
est reproché au candidat 

Tsaty a qualifié d’allégations 
non-fondés les arguments 
de son collègue, les quali-
fiants même «d’une digres-
sion pure et simple».  «La 
Cour a, en face d’elle, un 
mauvais perdant qui a du 
mal à digérer ses échecs 
consécutifs», a-t-il lancé. 
Finalement, des cinq re-
cours, seul celui de Léonce 
Alban Oscar Kaky, candidat 
indépendant dans la troi-
sième circonscription de 
Makélékélé a prospéré. Il 
est ainsi devenu député, à 
la place de Princesse Gaë-
tane Line Mouangassa qui 
avait été proclamée élue 
avec 61,2% des suffrages 
exprimés, alors son adver-
saire était affublé de 30,9% 
des voix. La tricherie a été 
découverte et le candidat 
indépendant a été rétabli 
dans ses droits par la Cour 
constitutionnelle. Les partis 
politiques devraient en tirer 
les leçons, même si dans 
l’opinion on estime que ce 
n’est pas l’unique cas de 
tricherie.

Chrysostome 
FOUCK ZONZEKA

Léonce Alban Oscar Kaky le véritable élu.Princesse Gaëtane Line Mouangassa.

Les membres de la Cour constitutionnelle en pleine session.

La démocratie, 
le pouvoir du peuple!

Le 16ème Président américain, le républicain Abraham 
Lincoln, élu deux fois (1860 et 1864) et assassiné en 
avril 1965, soit un mois après sa deuxième investi-

ture, avait dit que «la démocratie est le gouvernement 
du peuple, par le peuple, pour le peuple». Et comme le 
peuple, au regard de l’étendue de sa composition, ne peut 
pas directement gérer lui-même ses affaires, il choisit ses 
représentants investis, pour un temps bien limité (man-
dat), de la mission et du pouvoir de gérer, en son nom, 
les affaires publiques. D’où les élections, moment capital 
de la vie démocratique où le peuple exerce son pouvoir 
souverain de choisir ses mandants dans les différentes 
institutions dotées de missions spécifiques d’exercice du 
pouvoir d’Etat.
Régime politique complexe, mais le mieux à même de 
garantir les droits et libertés des citoyens, la démocratie 
n’est possible que dans le contexte d’un Etat de droit, qui 
suppose trois principes de base de la source du pouvoir: le 
respect de la hiérarchie des normes juridiques en ce que 
les lois tirent leurs substance existentielle de la loi fonda-
mentale, elle-même issue de la volonté du peuple souve-
rain; l’égalité des citoyens devant la loi et la séparation 
des pouvoirs à l’effet d’éviter tout abus de pouvoir, suivant 
le principe de Montesquieu, le pouvoir arrête le pouvoir. 
«Pour qu’on ne puisse abuser du pouvoir, il faut que, par la 
disposition des choses, le pouvoir arrête le pouvoir», écri-
vit le philosophe français des lumières, dans son célèbre 
ouvrage «L’esprit des lois» (1748).
Ces choses sont expérimentées par d’autres peuples, 
des siècles bien avant nous. D’où vient, alors chez nous, 
cette culture politique où des acteurs, investis on ne sait 
de quel pouvoir, usurpent la souveraineté du peuple et en-
tretiennent des laboratoires destinés à calfeutrer la volonté 
souveraine du peuple, pour choisir des élus à sa place? 
Il est vrai qu’il n’y a pas de démocratie où on n’influence 
pas les résultats des élections. Il est toujours possible d’in-
fluencer le choix populaire dans un sens comme dans un 
autre, suivant les marges que laissent la loi et le contexte 
démocratique. Mais, lorsqu’on en arrive à décider carré-
ment à la place du souverain primaire, on n’est plus en 
démocratie.
C’est ce qui est arrivé probablement à notre Cour consti-
tutionnelle qui a cru nécessaire de revenir sur certains re-
cours. Elle ne pouvait plus continuer à faire semblant de 
dire le droit, car le phénomène de faux résultats électoraux 
dans la proclamation officielle des résultats a atteint des 
proportions de nature à menacer l’existence même de la 
démocratie, à la grande indignation des compatriotes épris 
de paix et de justice.
Souvenons-nous que le 14 août dernier, la Cour constitu-
tionnelle avait vidé le contentieux électoral relatif aux scru-
tins de juillet 2022. Des 28 recours qui lui étaient adressés, 
deux ayant été retirés, aucun n’avait abouti, au grand éton-
nement de l’opinion nationale, au regard des irrégularités 
constatées dans l’organisation du scrutin.
Coup de théâtre, la Cour constitutionnelle a repris, jeudi 
29 septembre, l’examen de cinq recours relatifs au second 
tour des élections législatives. Dans les cinq affaires, la 
cour a reformulé les résultats de la troisième circons-
cription de Makélékélé à Brazzaville, donnant ainsi le 
plaignant, le candidat indépendant Léonce Alban Oscar 
Kaky vainqueur, devant la candidate du P.c.t, Princesse 
Gaétane Line Mouangassa qui siégeait déjà à l’Assemblée 
nationale. Si tel est le droit, on applaudit. Pour celle qui a 
perdu, c’est un coup dur! Mais, «dura lex, sed lex» (la loi 
est dure, mais c’est la loi).
Dans l’opinion, on a tout de même le net sentiment que ce n’est 
pas l’unique cas dans ces élections qui mérite une reformulation 
des résultats. Pourquoi avoir seulement sacrifié une femme? 
Est-ce la seule qui a modifié les résultats de son élection? Qui 
ignore que c’est un réseau bien établi qui procède aux change-
ments de résultats?
Un Congolais est élu dans les urnes, puisque son profil ne plaît 
pas à certains ou qu’il ne rentre pas dans les calculs politiciens 
des dirigeants, on change les résultats pour laisser passer celui 
qui a perdu. De telles pratiques indignes sont appelées à dispa-
raître de notre démocratie. Bâtissons la Nation congolaise dans 
la confiance entre Congolais; construisons notre pays sur des 
bases fructueuses de justice sociale. C’est cela construire sur 
du roc, car tout le monde va passer.

L’HORIZON AFRICAIN
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national

Le M.c.d.d.i ne compte plus 
de ministre au gouverne-

ment. Il fut un temps où il en 
avait quatre (Tchibambeléla, 
les deux frères Kolélas et 
Hellot Mampouya). C’était 
encore à l’époque de son 
emblématique fondateur, le 
vieux Kolélas. Après sa mort, 
les scissions ont affaibli le 
parti. Aujourd’hui, son leader, 
Euloge Landry Kolélas, qui a 
nourri longtemps l’espoir de 
retrouver un fauteuil minis-
tériel, est plein d’amertume. 
D’autant plus qu’à l’issue des 
dernières élections législa-
tives, son parti n’a récolté 
qu’un siège. Comme le R.c 
du ministre d’Etat Alphonse 
Claude N’Silou.
La D.r.d a dû taper du point 
sur la table, pour sauvegarder 
la victoire de son leader, Hel-
lot Matson Mampouya, large-
ment porté par l’électorat de 

Goma-Tsétsé, contre la dépu-
tée sortante du M.c.d.d.i, sou-
tenue par le P.c.t. Même étant 
membre éminent de la majo-
rité présidentielle, ce dernier 
a dû subir, au premier tour, 
les foudres du «laboratoire 
de transformation des résul-
tats électoraux». A sa grande 
surprise! Le R.c a dû faire 
profil bas, pour ne pas frois-
ser les relations de fraternité 
avec les dirigeants du parti 
allié, le P.c.t, face à la colère 
de ses militants, après ce qui 
s’est passé dans la deuxième 
circonscription de Bacongo, 
jusque-là son fief.
Si le P.c.t est sorti des élec-
tions législatives et locales 
tout joyeux des résultats ob-
tenus, avec un record de 112 
sièges sur 151 que compte 
l’Assemblée nationale, la plu-
part de ses principaux alliés 
sont mécontents. En dehors 

du Mar qui a eu 4 députés, 
le R.d.p.s, la D.r.d et le Club 
2002-Pur s’en sont tirés avec 
2 députés chacun, tandis 
que le M.c.d.d.i et le R.c se 
contentent d’un élu chacun. 
Une cure d’amaigrissement 
qui est probablement due à 
beaucoup de causes. Mais, 
il y a aussi que le P.c.t a fini 
par s’emparer des sièges 
détenus hier par ses alliés. 
Le déséquilibre se passe 
de commentaire. A compa-
rer l’évolution électorale des 
partis politiques sur 30 ans 
(1992-2022), on remarquera 
qu’à partir de 2002, le P.c.t a 
fait des bonds foudroyants, 
consécutifs à son retour aux 
affaires en octobre 1997, à 
l’issue d’une guerre dévasta-
trice.
Mais, ce que les alliés lui re-
prochent, sous cape, c’est la 
méthode. Pour eux, le par-
ti-locomotive de la majorité 
présidentielle n’a pas obtenu 
tous ses sièges de manière 
loyale. Et cela fait grincer les 
dents. La récente décision de 
la Cour constitutionnelle, qui 
a invalidé un de ses députés 
à Brazzaville en dit long. Tout 
le monde sait que beaucoup 
d’autres députés P.c.t mé-
ritent ce châtiment. Jusqu’à 
quand on aura au Congo ces 
élections aux résultats tripa-
touillés? La question agace 
ces acteurs de la majorité 
qui se considèrent comme 
victimes des méthodes élec-
torales blâmables de leur al-

lié. D’autant plus que c’est la 
principale critique de l’opposi-
tion au pouvoir du Président 
Denis Sassou-Nguesso. En 
parler ouvertement, c’est 
apporter l’eau au moulin de 
l’opposition. Se taire, c’est 
continuer à subir le triste 
sort. Décidément, la démo-
cratie congolaise s’en trouve 
coincée, tant que le parti au 
pouvoir ne s’acclimate pas 
à la culture des urnes. Heu-
reusement que les juges 
de la Cour constitutionnelle 
commencent à se réveiller 
quoique timidement, pour dire 
le droit, au lieu de se laisser 
influencer par des politiques 
qui n’ont que leurs intérêts à 
défendre.
Bref, pour certains leaders, 
être à la majorité, c’est syno-
nyme d’avaler les couleuvres. 
Au R.d.p.s, certains militants 
n’en peuvent plus. Ils veulent 
pousser leur leader au clash, 
en démissionnant du gou-
vernement, pour envoyer un 
signal fort de leur mécon-
tentement. Mais, Jean-Marc 
Thystère-Tchicaya franchi-
ra-t-il le pas? Rien n’est moins 
sûr. Comme quoi, à la majori-
té, malgré les frustrations de 
toutes sortes, on continue de 
faire famille, en prenant soin 
de ne pas évoquer les ques-
tions qui fâchent. Pourvu qu’il 
n’y ait pas de goutte d’eau qui 
fait déborder le vase.

Ralph Justin OBILANGOULOU

Commentaire

Pourquoi le P.c.t fait-il maigrir ses alliés de la majorité?
Il ne faut surtout pas croire que c’est un phénomène 
des réseaux sociaux. Le mécontentement qui vient du 
R.d.p.s de voir son leader relégué dans un portefeuille 
ministériel considéré comme une voie de garage, après 
le maigre résultat en nombre de députés obtenus par 
son parti aux dernières élections législatives, est syno-
nyme d’un état d’esprit qui règne désormais à la majo-
rité. D’un côté, il y a le P.c.t, le parti leader, grassement 
choyé par les élections, mais dont les méthodes sont 
décriées par ses alliés. De l’autre, des alliés de plus en 
plus maigres! Autrefois parti flamboyant et bien ancré 
dans son fief du Pool, à Brazzaville et à Pointe-Noire, 
le M.c.d.d.i n’est plus que l’ombre de lui-même. Le R.c 
(Rassemblement citoyen) et la D.r.d (Dynamique répu-
blicaine pour la démocratie), subissent la même cure 
d’amaigrissement et s’interrogent.

Renaissance
On a connu «le Congo que nous voulons». Vouloir, 
c’est d’abord faire un état des lieux, porter un jugement 
de valeur, imaginer la situation idéale et ensuite agir. Il 
en est ainsi des sociétés. Il faut savoir faire une pause 
et descendre dans soi-même, pour découvrir son état 
réel et se mettre à rebâtir, à renaître. 
Renaître pour les Lumières. Définir les idées endo-
gènes qui permettent de combattre les ténèbres de 
l’ignorance. Définir les valeurs philosophiques qui 
doivent fonder et gouverner la Cité.
Renaître pour resignifier le feu prométhéen non comme 
un feu physique, mais comme symbole de l’intelligence 
des hommes, renaître pour resacraliser notre feu inté-
rieur. 
Renaître pour la lutte contre les insignifiances obsti-
nées et tragiquement historiques, qui obstruent la vue 
sur la Cité d’avenir. Renaître sur les invariants stériles 
comme de l’eau qui stagne.
Renaître pour transcender la peur du demain, la peur 
de perdre des positions, la peur de perdre les avan-
tages.
Renaître, pour respecter l’autre  ; respecter ses choix 
dans tous les domaines de la vie sociale, tant qu’ils sont 
conformes aux valeurs partagées.
Renaître pour bâtir une société souveraine, forte, pros-
père et sociable. Renaître pour sacraliser la Patrie, la 
famille, le travail, l’effort et l’éthique. Renaître pour re-
devenir tout simplement Homme.
Mais, il faut renaître dans l’ordre, pour le progrès. Il faut 
renaître pour aller de l’avant, pour demain, pas pour hier. 
En ayant toujours en mémoire ces vers d’Iwan Gilkin:
«Deux Moires gouvernent l’univers:
l’une s’appelle l’Ordre;
elle conserve, elle modère, elle utilise,
elle règne au présent,
l’autre s’appelle le Progrès;
elle ose, elle avance, elle découvre, elle commande à 
l’avenir.

Prométhée

Supervisés par Paul Ni-
colas Gomès Olamba, 
directeur de cabinet par 

intérim du ministre en charge 
de la Fonction publique, en 
présence de Patrick Valé-
ry Alakoua, coordonnateur 
du Prisp et de Mme Lisette 
Ebonzo Maléka, directrice 
du système informatique 
au Ministère de la fonction 
publique, cheffe du Projet 
informatique du Sigrhe et 
du Race, l’atelier a regrou-
pé plus d’une vingtaine de 
cadres venus du Ministère 
de la fonction publique et de 
la Simac (Société de l’infor-
matique de management et 
de communication), d’origine 
tunisienne.
«Depuis cinq ans, grâce 
au Prisp, le Congo met en 
œuvre des réformes trans-

versales visant à l’améliora-
tion de la gestion du service 
publique. Le gouvernement 
a lancé plusieurs activités 
informatiques, dont le dé-
veloppement du registre de 
la Fonction publique sur la 
base des résultats du dernier 
recensement de 2016, pour 
alimenter le système intégré 
de gestion des ressources 
humaines de l’Etat (Sigrhe). 
Ce système informatique qui 
participe à la modernisation 
de notre administration pu-
blique, en mettant au service 
du développement de notre 
pays, constitue un détermi-
nant du processus visant, au 
finish, la gestion automatisée 
de la carrière des agents ci-
vils de l’Etat», a déclaré Paul 
Nicolas Gomes Olamba, à 
l’ouverture des travaux.

«Il s’agit de mettre en place 
un système d’information de 
gestion des ressources hu-
maines de l’Etat pour qu’elle 
ne soit plus archaïque et 
manuelle. Cette gestion doit 
être automatisée. Le Projet 
Prisp a recruté la société tu-
nisienne appelée Simac qui 
est en train de développer ce 
système. Il n’y a pas lieu de 
s’inquiéter. Les autres pays 
ont réussi à développer ce 
système. Nous sommes au 
21ème siècle, les choses évo-
luent, on ne pas comprendre 
que le Congo continue de 
rester dans un système où 
on ne peut pas retrouver le 
dossier d’un agent de l’Etat 

Ministère de la fonction publique du travail et de la sécurité sociale

Vers l’informatisation de la gestion 
des effectifs des agents de l’Etat

Le Ministère de la fonction publique, du travail et de la sé-
curité sociale, par le biais du projet des réformes intégrées 
du secteur public (Prisp), financé par la Banque mondiale, 
a tenu, du 23 au 26 septembre 2022, au Centre interna-
tional de conférence de Kintélé, dans le District d’Ignié 
(Pool), au Nord de Brazzaville, un atelier d’examen et de 
validation du Système intégré de gestion des ressources 
humaines de l’Etat (Sigrhe) et du Registre des agents civils 
de l’Etat (Race). L’objectif visé est l’amélioration de la ges-
tion du service public, en vue de maîtriser les effectifs des 
agents de la Fonction publique, avec pour conséquence un 
meilleur contrôle de la masse salariale.

enfoui dans un lot de pa-
piers. On doit tout informa-
tiser, pour que les carrières 
soient bien suivies, pour 
éviter toute difficulté. Il faut 
que ce fichier puisse exister 
réellement. C’est un vieux 
projet, mais le Prisp a pris, 
désormais, l’engagement 
pour appuyer et financer ce 
projet jusqu’à la fin. Dans 
la vision, ce projet pourrait 
arriver à terme jusqu’au 31 
décembre 2023», a expliqué 
Clovin Bozire Assen, respon-
sable de suivi et évaluation 
au Prisp.

Martin 
BALOUATA-MALEKA

Journée Fifa 2022

Les performances des 
Diables-Rouges avec 

Paul Put en doute
La journée Fifa, organisée du 26 au 28 septembre 2022, n’a 
pas été reluisante pour les Diables-Rouges et son sélection-
neur national, le Belge Paul Put. Sur les deux matches ami-
caux qu’il avait à livrer, le Congo a enregistré un match nul 
de 3 buts partout contre Madagascar et une défaite devant la 
Mauritanie (0-2). 

Un bilan négatif avec 5 buts encaissés contre 3 buts marqués. 
Même s’il ne s’agit que de rencontres amicales internationales, 
il y a lieu de se poser tout de même des questions. Depuis son 
arrivée à la tête de la sélection nationale en mai 2021, sur 11 
matches livrés, toutes compétitions confondues, Paul Put n’a 
remporté qu’une seule victoire, obtenue même en son absence, 
pour raison de santé. Il a concédé 6 défaites et fait 4 matches 
nuls.
Avec ces résultats, qui sont la preuve du manque de perfor-
mances des Diables-Rouges, depuis l’arrivée de Paul Put, les 
autorités sportives devraient regarder son cas, s’il n’y a pas né-
cessité de revoir son contrat. Car, on ne peut continuer dans 
cette voie, étant entendu l’absence de résultats positifs.

Luze Ernest BAKALA

Paul Put, le coach belge des Diables-Rouges.

Les organisateurs et les participants.
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Ancien secrétaire général 
de la Présidence de la 
République, Jean-Bap-

tiste Ondaye a démarré ses 
fonctions au sein du gouver-
nement sur les chapeaux de 
roues. Pas de répit pour cet 
économiste chevronné qui 
a encore un pied à la Prési-
dence de la République où 
il attend son successeur au 
poste stratégique qu’il a occu-
pé pendant des années. 
En lui passant le témoin, Ri-
gobert Roger Andély lui a 
avoué qu’en quinze mois de 
gouvernance au Ministère 
des finances, il n’a pas eu 
le temps nécessaire de ré-
soudre tous les problèmes 
liés à ce secteur. Il a néan-

aucune démonstration», a-t-il 
dit.
Dans la deuxième cérémo-
nie, Rigobert Roger Andély a 
couvert d’éloges son succes-
seur, Ludovic Ngatsé, dont il 
a reconnu les compétences. 
«Permettez-moi de profiter 
de cette occasion pour vous 
remercier, à titre personnel, 
d’avoir été ministre délégué 
à mes côtés, avec beaucoup 
d’efficacité, beaucoup de dis-
cipline et respectueux de la 
hiérarchie. Voilà des qualités 
qui ont tendance à disparaître 
dans les administrations 
publiques du congolaises. 
Monsieur le ministre, je suis 
rassuré et convaincu que 
vous accomplirez, sans au-
cun doute, la mission que le 
Chef de l’Etat vous a confiée. 
Et ceci pour trois raisons.
D’abord, au niveau du bud-
get où vous avez accumulé 
beaucoup d’expériences, 
aussi bien aux côtés du mi-
nistre Calixte Nganongo qu’à 
mes propres côtés. Et vous 
nous avez beaucoup apporté 
sur ce point, de par votre for-
mation d’expert-comptable. 
Ensuite, je suis également 
rassuré sur le volet «comptes 
publics». Et là, vous êtes, 
une fois de plus, dans votre 

temps dans ce secteur». 
Ce à quoi le ministre Ngatsé 
a répondu, entre autres, en 
promettant de poursuivre le 
travail dans cet élan.  «Pour 
le gros travail qu’on accompli 
à la tête de ce ministère et 
pour lequel vous avez sui-
vi les résultats probants en 
cours, notamment avec le 

Passations de service au gouvernement

Jean-Baptiste Ondaye et Ludovic Ngatsé 
promettent d’être dans le sillage d’Andély

Nommés respectivement ministre de l’économie et des finances et mi-
nistre du budget, des comptes publics et du portefeuille public, dans le 
gouvernement Makosso 2, Jean-Baptiste Ondaye et Ludovic Ngatsé ont 
pris leurs fonctions, mardi 27 septembre 2022, à l’issue des cérémonies 
successives de passation de service avec leur prédécesseur, Rigobert Ro-
ger Andely, qui était ministre des finances, du budget et du portefeuille 
public, dans le gouvernement Makosso 1. Ainsi, l’immeuble de l’ex-B.c.c 
(Banque commerciale congolaise), au centre-ville de Brazzaville, abrite 
désormais deux ministères aux prérogatives égales.

moins reconnu qu’il a pu faire 
avancer beaucoup d’entre 
eux, comme le dossier de la 
dette congolaise. Il a remer-
cié les partenaires financiers 
internationaux comme la 
France, la Chine, les Etats-
Unis et la Russie, qui ont per-
mis d’amorcer le désendette-
ment du Congo.
Son successeur, Jean-Bap-
tiste Ondaye, l’a tout de suite 
rassuré de consolider ces 
acquis. «C’est sous le signe, 
notamment de la consoli-
dation de précieux acquis 
obtenus par notre pays dans 
le domaine des finances pu-
bliques, sous votre magistère, 
Monsieur le ministre sortant, 
que j’entends placer mon 
action. C’est la raison pour 
laquelle je ne vais pas me pri-
ver de recourir à vos précieux 
conseils, pour la conduite de 
mon action dans ce départe-
ment», a-t-il fait savoir.
Jean-Baptiste Ondaye a 
aussi tenu à rassurer les 
collaborateurs. «Je voudrais, 
également, compter sur la 
disponibilité, la compétence 
et l’efficacité des cadres et 
agents de ce ministère dont 
le caractère stratégique pour 
la bonne marche de l’Etat 
et de la Nation ne nécessite 

domaine, parce que, lorsque 
je vous ai connu, j’étais 
vice-gouverneur de la Banque 
des Etats de l’Afrique centrale 
(B.e.a.c.), à Yaoundé, et vous 
étiez mon commissaire aux 
comptes. J’avais déjà appré-
cié vos qualités dans ce do-
maine. Et je suis sûr que vous 
mettrez ces qualités non plus 
au profit des cabinets privés, 
mais cette fois, au profit de 
notre pays.
Enfin, je suis optimiste au 
sujet de votre future gestion 
du portefeuille public, grâce 
à votre back-ground. De plus, 
vous connaissez les entre-
prises d’Etat sous tutelle, 
pour les avoir auditées au 
Cabinet privé Ernst & Young, 
et pour les avoir suivies en 
qualité de ministre délégué 
chargé du budget. Je suis 
certain que vous y apporterez 
une véritable valeur ajoutée. 
Parce que, moi, en un an, le 
nez dans le guidon, pour ré-
duire la dette; le nez dans le 
guidon, pour rétablir la crédi-
bilité financière de notre pays, 
je dois l’avouer, je n’ai pas eu 
beaucoup de temps pour ce 
secteur important de notre 
économie. Je suis sûr, Mon-
sieur le ministre, que vous 
consacrerez beaucoup de 

rétablissement progressif de 
nos équilibres macro-écono-
miques et nos relations avec 
nos partenaires extérieurs, 
nous disons à tous, que nous 
allons poursuivre les efforts 
de rétablissement des équi-
libres macroéconomiques et 
du retour à la stabilité bud-
gétaire de notre pays. Notre 
gestion devra toujours préser-
ver la soutenabilité de la dette 
et de nos financements», a-t-
il déclaré.
Hier ministère unique, au-
jourd’hui scindé en deux, 
le Ministère en charge de 
l’économie et des finances 
et celui du budget, des 
comptes publics et du porte-
feuille public sont attendus 
au tournant. Il y a lieu d’es-
pérer que c’est pour gagner 
en efficacité comme le Pré-
sident de la République l’a 
demandé à son Premier mi-
nistre Collinet Makosso. On 
est là dans des domaines si-
milaires aux sports: ce sont 
les résultats qui parlent. Et 
c’est ce qu’attendent les 
Congolais, car la comparai-
son avec le ministre sortant 
sera difficile à éviter.

Jean-Clotaire DIATOU

Rigobert Roger Andély, ancien ministre 
en charge des finances

«J’ai eu la chance d’avoir 
six fois la confiance du 

Président de la République»
Le remaniement ministériel opéré par le Président de la Ré-
publique, sur proposition de son Premier ministre Anatole 
Collinet Makosso, le 24 septembre dernier a eu pour seul 
point d’orgue, le départ de Rigobert Roger Andély, qui était 
en charge du Ministère des finances, suscitant beaucoup 
de réactions dans l’opinion. On s’interroge en effet sur les 
causes de son départ, un an après avoir été reconduit au 
gouvernement. Lors de la passation de service avec le mi-
nistre en charge du budget et du portefeuille public, Ludovic 
Ngatsé, mardi 257 septembre dernier, il a plutôt surpris ses 
compatriotes par la manière dont il a pris sa révocation du 
gouvernement, comme en témoigne l’extrait ci-après de son 
allocution.

«Quant à moi, habitué des passations des services, je dois 
remercier le Président de la République, Son Excellence 
Denis Sassou-Nguesso, non seulement à l’aune du décret 
que mon conseiller juridique, Mapiti venait de rappeler, 
2022-1850 du 24 septembre 2022, non! Je le remercie pour 
la confiance que tout au long de ma carrière. Tout au long 
de ma carrière, j’ai eu la chance d’avoir six fois la confiance 
du Président de la République Denis Sassou-Nguesso. Je 
dois le rappeler à vous, à mes collaborateurs et au peuple 
congolais. Deux fois vice-gouverneur de la Banque des 
Etats d’Afrique centrale, deux fois ministres des finances de 
notre beau pays et deux fois président du Conseil d’adminis-
tration de la Banque sino-congolaise. Je vous remercier vi-
vement Monsieur le Président, pour ça. Je ne peux terminer 
mon propos sans remercier mes collaborateurs ici présents. 
Et je dois le dire, avec une certaine émotion, mon fidèle di-
recteur de cabinet, l’homme des beaux jours comme des 
mauvais jours, mes financiers. Merci, mes chers collabora-
teurs, pour les quelques résultats que nous avons retenus 
dans le cadre des missions confiées par le Président de la 
République et pour le bonheur des Congolais pour lesquels 
nous devons tous travailler, le bonheur des Congolais».

Propos retranscrits par Urbain NZABANI

Rigobert Roger Andély a quitté le gouvernement, auréolé par le 
travail accompli en quinze mois.

La passation de service entre Jean-Baptiste Ondaye et Rigobert Roger Andély.

Jean-Baptiste Ondaye (à g.), nouveau ministre en charge des finances et 
Rigobert Roger Andélly, pendant la passation de service.

Les argentiers congolais, Ludovic Ngatsé et Jean-Baptiste Ondaye.
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(Université Denis Sassou-Nguesso) de Kintélé

Ouverture officielle des 
résidences universitaires 
par le Premier ministre

Le Premier ministre, chef du gouvernement, Anatole 
Collinet Makosso, a présidé, samedi 1er octobre 2022, 
l’ouverture officielle des résidences universitaires de 
l’U.d.s.n (Université Denis Sassou-Nguesso), à kintélé, au 
Nord de Brazzaville. La cérémonie a connu la présence 
de quelques membres du gouvernement, notamment la 
ministre de l’enseignement supérieur, de la recherche 
scientifique et l’innovation technologique, Mme Delphine 
Edith Emmanuel Adouki, le ministre d’Etat Jean-Jacques 
Bouya, ministre de l’aménagement du territoire et de l’en-
tretien routier, les ministres Denis Christel Sassou-Ngues-
so et Raymond Zéphirin Mboulou, d’Ange Antoine Abéna, 
président de l’Université Denis Sassou-Nguesso. A cela il 
faut ajouter les universitaires et un parterre d’étudiants de 
cette deuxième université publique du pays.

Pour la ministre Delphine Edith Emmanuel Adouki, le sens 
de cette activité ne peut être saisi que sous le prisme 
d’une trilogie. «Nous vivifions la vision du Président de la 
République… Il s’agit, en effet, de la vision d’une Univer-
sité panafricaine construite sur la volonté de magnifier: la 
rigueur, l’excellence et les lumières… Cette jeunesse doit 
étudier dans de bonnes conditions. Et aux exigences pé-
dagogiques s’ajoutent celles relatives à l’hébergement et 
à la restauration», a-t-elle souligné.  
La ministre en charge de l’enseignement supérieur a profi-
té de cette occasion pour rappeler que les étudiants habi-
tant les campus de l’Université Marien Ngouabi, à l’instar 
de ceux de l’Université Denis Sassou-Nguesso connaî-
tront l’amélioration de leurs conditions d’hébergement. 
Elle a, dans la foulée, annoncé la réhabilitation prochaine 
de certains bâtiments des campus de l’Université Marien 
Ngouabi.     
S’agissant de l’U.d.s.n, au moins 390 chambres complè-
tement réhabilitées abriteront des étudiants, des cher-
cheurs et des stagiaires. Chaque chambre a une capacité 
d’hébergement de trois personnes. Il s’agit de chambres 
climatisées, équipées de lits, garde-linges, bureaux, 
douches et toilettes modernes. «Des conditions idéales, 
pour exceller dans la formation», indique un étudiant de 
l’U.d.s.n.
Gloire Mpessa, porte-parole du collectif des étudiants de 
l’U.d.s.n a remercié les autorités politico-administratives 
pour l’accomplissement de la promesse faite il y a deux 
ans, celle d’offrir un cadre de vie décent aux apprenants. 
Il a reconnu qu’«à celui qu’on donne beaucoup, on de-
mande aussi beaucoup. Nous promettons d’être à la 
hauteur de la devise de l’Université : rigueur, excellence, 
lumière». Rappelons que dans son mot de bienvenue, 
Mme Stella Mensah Sassou-Nguesso, députée-maire de 
Kintélé, a exhorté les bénéficiaires à maintenir la salubrité 
dans ces locaux.

Joseph MWISSI NKIENI

Une chambre en résidence universitaire.

La ministre Delphine Edith Emmanuel Adouki.

Quatre discours ont 
marqué la cérémo-
nie d’ouverture de 

la conférence socio-écono-
mique de Louingui. Avant 
le mot d’ouverture, Louis 
Bakabadio qui a parlé en 
langue locale, le lari, et en 
français,  a présenté sept 
cosmogonies kongos. «Les 
grands penseurs de l’éco-
nomie politique ont dit que 
les Nations se développent 
par la reproduction élargie. 
Nos ancêtres étaient égale-
ment arrivés à cette même 
conclusion; ils nous ont 
dit:  «Wa dia fua, yika dio», 
a-t-il indiqué.
«Chaque enfant de Louin-
gui, mais en réalité, chaque 
enfant de Nsi za Boko, 

Circonscription de Louingui (Département du Pool)

Une conférence économique initiée 
par le député Bidié Biambemba

C’est une nouvelle ère pour la circonscription électorale de Louingui, 
dans le Département du Pool. Le député Elbe Biscay Bidié Biambemba 
a organisé, samedi 1er octobre 2022, à Louingui, une conférence so-
cio-économique qui a réuni, dans la cour de la sous-préfecture, aména-
gée pour la circonstance, plusieurs personnalités, sous le parrainage du 
prof Louis Bakabadio, conseiller spécial, chef du Département éduca-
tion à la Présidence de la République. C’était en présence du président 
du Conseil départemental du Pool, Michel Bouboutou-Mampouya, du 
sénateur Adéoda Matoumbi, du député Joseph Badiabio alias Dadis, 
quelques autres parlementaires, des directeurs départementaux, des 
chefs de villages et des populations de 56 villages venues nombreux.

doit avoir comme ligne de 
conduite l’accumulation. Il 
doit toujours penser accu-
mulation, il doit toujours rê-
ver accumulation; être riche 
n’est pas un péché», a-t-il 
fait savoir.    
«La troisième grande lu-
mière devant éclairer nos 
travaux est l’effort. Le mot 
travail vient du latin tripa-
lium, qui fut un instrument 
de torture composé de trois 
pieux, utilisé par les ro-
mains. C’est l’allégorie de 
la souffrance, mais aussi de 
l’effort», a-t-il avoué.
«La conclusion est qu’il n’y a 
pas de richesse sans effort; 
il n’y a pas de succès sans 
effort. Il ne faut surtout pas 
vous fier aux apparences 
des soi-disant nouveaux 
riches, qui jouissent d’un 
enrichissement sans cause. 
Ils n’iront pas loin, parce 
qu’ils ne savent pas ce qui 
signifie biasala môko», a-t-il 
déclaré.

«La conférence devrait in-
sister sur la protection du 
droit de propriété, fruit du 
travail individuel ou collec-
tif. «Bia ndaba, bunsana bi 
gana»; la fierté de produire 
et de posséder s’oppose au 
vol, au banditisme et à la 
rapine. Dans la cosmogonie 
kongo, il est dit sans détours 
que «kiaku kiaku, kia ngana 
kia ngana». «Etre fier de son 
travail, jouir des fruits de son 
travail, ne pas voler le travail 
du voisin, bref, la radicalité 
éthique comme substrat de 
notre comportement, c’est 
la quatrième grande lumière 
de nos travaux. Pour nos 
jeunes de Louingui, «voler, 
c’est pas bon», a-t-il annon-
cé.
«La sixième grande lumière, 
c’est l’épargne et l’investis-
sement. «Mu yika fua, ba 
na bigâla. L’épargne, c’est la 
capacité de financement de 
l’économie. Sans épargne, 
point d’investissements», 

a-t-il souligné. «La septième 
grande lumière est la so-
lidarité. Il faut donc que la 
solidarité embrasse surtout 
la sphère de la production», 
a-t-il affirmé.
Pour Michel Boubou-
tou-Mampouya,  «à travers 
cette conférence, nous en-
gageons la création d’une 
synergie de développement 
de cette localité. Le dévelop-
pement doit commencer par 
les pays de grand Boko», 
a-t-il fait savoir. Avant de 
poursuivre en langue lo-
cale  «pour exhorter les 
populations de Louingui à 
aimer le Président de la Ré-
publique…», a-t-il poursuivi.
Pour sa part, le député de la 
localité a déclaré que «nous 
engageons une réflexion col-
lective et le vivre ensemble 
des fils et filles de Louingui 
doit prendre une place pri-
mordiale. Dont les activités 
«des actions communau-
taires et mutualités devraient 

booster notre localité pour le 
suivi des recommandations 
auxquelles, nous sommes 
parvenues. Par ailleurs, le 
Conseil départemental du 
Pool est le principal bénéfi-
ciaire de cette conférence».
Dans son mot de bienvenue, 
le sous-préfet, Hubert Nom-
bo, a émis l’idée «de voir le 

couple présidentiel arriver à 
Louingui, pour constater et 
apprécier le travail abattu 
par le gouvernement Anatole 
Collinet Makosso et, surtout, 
rassurer cette population 
qui, pendant longtemps, 
s’est toujours sentie mépri-
sée et abandonnée», a-t-il 
conclu.
Trois commissions ont été 
mises en place pour échan-
ger sur l’avenir du district: 
commission éducation; santé 
et économie et infrastructure. 
De ces échanges, il ressort 
que les conditions de vie à 
Louingui sont précaires. Il faut 
donc travailler sur des projets: 
école de qualité; école des 
métiers; couverture sanitaire, 
etc. Des recommandations 
ont été adoptées. Elles se-
ront exploitées à travers des 
actions communautaires et la 
mise en place de mutualités.

Chrysostome 
FOUCK ZONZEKA

Les officiels à l’ouverture des travaux (à l’extrême gauche) Le député Elbe Biscay Bidié Biambemba,  le parrain 
de l’événement, Louis Bakabadio, le président du Conseil départemental, Michel Bouboutou-Mampouya et le Sous- 
Préfet Hubert Nombo.

Le parrain de l’évènement échangeant avec les participants. Elbe Biscay Bidié répondant aux questions des journalistes.
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societe

D’une durée de deux ans 
et demi (30 mois), le 
projet de faire «conver-

ger intérêts économiques et 
enjeux écologiques dans 
la gestion du Parc national 
de Conkouati-Douli» a pour 
objectif d’assurer une ges-
tion durable de la flore et de 
la faune de ce parc. Mis en 
œuvre par l’Ong Noé, il est 
cofinancé par l’Union euro-
péenne à environ 529 mil-
lions de francs Cfa représen-
tant 84% de son coût global 
qui est d’environ 650 millions 
de francs Cfa (967.838 eu-
ros). La subvention euro-
péenne permettra à l’O.n.g 
Noé et ses partenaires de 
mettre en œuvre des activi-
tés dans et autour du parc, 
avec un accent particulier 
sur le développement com-
munautaire, la pêche et les 
processus participatifs dans 
la gestion du parc.

Le Parc national de 
Conkouati-Douli s’étend sur 
une superficie de 5.050 km2. 
Il comprend des écosys-
tèmes riches et diversifiés et 
une zone d’écodéveloppe-
ment composé d’environ 7 
mille personnes réparties sur 
30 villages. L’O.n.g Noé dé-
tient le mandat de sa gestion 

Parc national de Conkouati-Douli

Signature d’une convention pour la relance 
entre le Congo - Union européenne

Dans le cadre de la coopération avec le Congo, l’Union euro-
péenne s’est engagée à co-financer le projet «Converger intérêts 
économiques et enjeux écologiques dans la gestion du Parc na-
tional de Conkouati-Douli». La signature de la convention de fi-
nancement a eu lieu le 27 septembre 2022, à la représentation 
de la délégation de l’Union européenne, à Brazzaville, entre 
l’ambassadeur Giacomo Durazzo et Jean-Mathieu Laboureur de 
l’O.n.g Noé. Ce financement aide à formaliser l’intégration des 
populations dans la gestion de ce parc et à pérenniser leurs ac-
tivités dépendant des ressources naturelles.

intégrée depuis avril 2021. 
Pour son directeur, c’est un 
honneur que le gouverne-
ment a fait à son O.n.g en lui 
accordant sa confiance pour 
contribuer à la gestion de 
ce parc qui a la biodiversité 
la plus riche du Congo. «Ce 
parc regroupe tous les éco-
systèmes du Bassin du 

Congo, notamment maritime, 
côtier, forestier, savanicole, 
lagunaire, fluviale et mon-
tagneux abritant ainsi une 
multitude d’espèces. Le sou-
tien de l’Union européenne 
souligne que ce parc n’est 
pas seulement crucial pour 
garantir les services éco-
systèmes dont dépendent 
les populations locales, mais 
également d’une importance 
internationale, afin de ga-
rantir le futur de l’espèce 
humaine», s’est réjoui Jean 
Matthieu Laboureur.
Pour l’ambassadeur de 
l’U.e, ce projet constitue une 
étape importante dans le 
partenariat entre l’U.e et le 
Congo. «En visant à conver-
ger les objectifs socio-éco-
nomiques et écologiques, 
Noé démontre à travers ce 
projet tout l’intérêt de pro-
mouvoir les questions envi-
ronnementales, celles liées 
au développement com-
munautaire ainsi que de la 
diversification économique 
pour notre partenariat. Ce 
projet vient élargir la liste des 
parcs nationaux du Congo, 
dont la gestion intégrée est 
soutenue par l’U.e, certains 
depuis les années 1990», 
a-t-il ajouté.

Urbain NZABANI

Photo de famille autour de l’ambassadeur Giacomo Durazzo, 
après la signature de la convention de financement.

Education

La crise a terni 
la rentrée scolaire 

2022-2023
La rentrée scolaire a eu lieu lundi 3 octobre 2022 sur 
toute l’étendue du territoire national. Les élèves des deux 
branches de l’enseignement (général et technique) ont ainsi 
renoué avec le chemin de l’école. Le ministre de l’enseigne-
ment préscolaire, primaire, secondaire et de l’alphabétisa-
tion, Jean-Luc Mouthou, accompagné d’une forte délégation 
des cadres de son département ministériel, de la Présidence 
de la République et des partenaires de l’éducation, a fait le 
lancement de l’année scolaire 2022-2023 à l’Ecole La Sor-
bonne du quartier Moukoundzi-Ngouaka, dans le premier 
arrondissement Makélékélé, à Brazzaville. 

Réhabilité par le Projet Durquap (Développement ur-
bain et restructuration des quartiers précaires), cet 
établissement scolaire abrite désormais tous les cy-
cles (préscolaire, primaire, collège et lycée). Histoire 
de montrer que le gouvernement a mis un point d’hon-
neur dans la réhabilitation et la construction des éta-
blissements scolaires, pour améliorer les conditions 
scolaires de nos enfants. Un peu partout, à travers le 
pays, on annonce le lancement de plusieurs chantiers 
de réhabilitation ou de construction d’établissements 
scolaires.
Le ministre de l’enseignement technique et profession-
nel, Ghislain Thierry Maguessa Ebomé, était, quant à 
lui, au Lycée technique industriel Premier Mai et au 
Lycée commercial. Il a annoncé la double évaluation 
des élèves à partir de cette année scolaire, pour mieux 
apprécier leurs niveaux de compétence et les connais-
sances acquises durant la formation.
Si la rentrée scolaire a été effective, on peut tout de 
même relever la crise économique qui n’a pas permis 
à toutes les familles de bien préparer le retour de leurs 
enfants à l’école. Il est vrai que l’Etat verse régulière-
ment les salaires des fonctionnaires, mais le secteur 
des entreprises privées et le secteur commercial conti-
nuent d’être affectés aussi bien par la crise économique 
que par la guerre en Ukraine qui provoque l’inflation 
des prix. Or, ce sont deux secteurs qui comptent la 
plus grande partie de la population active. D’où la mo-
rosité constatée dans ces secteurs où beaucoup d’ac-
teurs se plaignent de ce que leurs affaires ne tournent 
pas bien. L’école a repris, mais c’est progressivement 
qu’elle va atteindre sa vitesse de croisière. 

Urbain NZABANI

Jean-Luc Mouthou, accompagné d’une forte délégation. 

Le ministre Thierry Ghyslain Maguessa Ebomé.
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TRIBUNE

L’agriculture, au sens 
large du terme, et l’in-
dustrie occupent une 

place majeure dans les pers-
pectives économiques de la 
République du Congo. Pour 
booster le secteur-agro-in-
dustriel, notamment dans les 
filières tubercules et céréales, 
les Zap sont un véritable mo-
dèle de la redynamisation du 
secteur. 
De façon concrète , il s’agit 
des efforts que les autorités 
compétentes déploient pour 
l’atteinte des principaux ob-
jectifs de la sécurité alimen-
taire, à savoir couvrir l’essen-
tiel des besoins alimentaires, 
limiter les importations de 
masse et exporter au profit 
de l’économie. Ces objec-
tifs principaux cadrent avec 
la vision du ministre Denis 
Christel Sassou-Nguesso. 
En effet, dans son opuscule 
intitulé «Ce que je crois», il 
rêve d’une agriculture qui 
permettra au pays de beau-
coup produire, pour donner 
à manger et des emplois aux 
Congolais, tout en réduisant 
les importations, à défaut de 
les supprimer. Pour lui, il est 
question de répondre à la de-
mande intérieure, améliorer 
notre balance commerciale et 
commencer à exporter dans 
la région d’Afrique.
En ce sens que, dans ces 
zones, on produit à des 
échelles industrielles, le 
maïs, le soja et le manioc. 
Ce qui pourrait permettre 
aux unités industrielles de 
production d’aliments de bé-
tail de se créer. En effet, ces 
spéculations constitueraient 
leur matière première. Il en 
est de même pour les entre-
prises transformatrices des 
celles-ci. 

Agriculture: focus sur les Zap 
(Zones agricoles protégées)

La nouvelle initiative que sont les Zap (Zones agricoles protégées) 
s’inscrit dans le cadre de la diversification économique, de la sy-
nergie entre la recherche scientifique et le développement agricole 
au Congo et aussi à l’appui aux exploitants agricoles. Elle pourrait 
avoir une vocation nationale ou sous-régionale. Ce projet d’enver-
gure témoigne de la détermination de l’Etat congolais à remettre 
son agriculture sur pied et à améliorer sa sécurité alimentaire. 
C’est dans l’optique de permettre à la population congolaise de 
mesurer l’importance des Zap et de démontrer l’intérêt que l’Etat 
accorde à la problématique de la sécurité alimentaire, que ce focus 
sur les Zap est présenté.

Au regard des résultats pro-
metteurs obtenus dans la 
Zap d’Etsouali, par exemple, 
il serait souhaitable de créer 
d’autres zones pour la pro-
duction de la pomme de 
terre, le riz et l’oignon qui 
sont des produits largement 
consommés dans le pays, 
qui peuvent être localement 
produits au Congo, mais pro-
viennent en grande quantité 
des importations.
Les productions provenant 
des Zap pourraient permettre 
non seulement de réduire 
significativement les importa-
tions, mais aussi favoriser les 
exportations de ce qu’elles 
produisent. Cela est d’évi-
dence, car elles seront les 
principaux pourvoyeurs de 
matières premières, pour les 
unités agro-industrielles qui 
sont des vecteurs de moder-
nisation, de valorisation et de 
transformation locale, pour 
une meilleure valeur ajoutée.
L’on pourrait citer comme 
produits de ces usines de 
transformation entre autres: 
l’amidon raffiné pour les bras-
series; le glucose pour bio-
care; la farine de manioc et 
frites pour les supermarchés; 
les restaurants et les aliments 
de bétail pour les éleveurs et 
les produits dérivés du soja, 
notamment le lait de soja ou 
le fromage. 
Au regard de ce qui se pré-
cède, l’orientation vers des 
productions à forte valori-
sation et destination ciblée 
s’avère donc essentielle. A 
cet effet, les Zap sont des 
catalyseurs du secteur agro 
industrielle.
Le point important qui mérite 
d’être pris en compte dans le 
cadre soutien des Etats à la 
production agro-industrielle 

est que la production des 
produits alimentaires dépend 
fortement des énergies. Et 
qu’avec la crise énergétique 
mondiale, les produits im-
portés connaîtront des aug-
mentations à moyen et à long 
terme. 
Dans le cadre de l’agriculture 
commerciale, pour les filières 
qui pourraient permettre de 
pérenniser la présence de 
l’agriculture dans les reve-
nus de l’Etat et limiter les flux 
des importations, la nécessi-
té s’impose à l’Etat d’initier 
l’Appui du Plan d’action pour 
les filières (Apaf). En effet, 
les filières étant de véritables 
leviers du développement du 
fait qu’elles sont porteuses, 
créatrices d’emplois et géné-
ratrices de revenus durables. 
L’importance de leur dévelop-
pement se justifie par le fait 
que la diversification de l’éco-
nomie passe par le dévelop-
pement des filières. 
L’Apaf pourrait permettre la 
mise en place d’un comité in-
terprofessionnel de la filière. 
Il sera composé uniquement 
des représentants des pro-
fessionnels repartis en quatre 
collèges producteurs, trans-
formateurs, transporteurs et 
commerçants. 
Le comité interprofessionnel 
a pour objectif spécifique de 
favoriser la concertation et 
la professionnalisation des 
acteurs, représenter et dé-
fendre les intérêts de la filière 

auprès de ses partenaires et 
de l’Etat, renforcer les capa-
cités des professionnels de la 
filière, collecter, traiter et diffu-
ser l’information économique 
au bénéfice des principaux 
acteurs de la filière. 
En guise de conclusion, au 
regard de tout ce qui précède, 
l’on peut dire sans risque de 
se tromper ce qui suit: le nou-
veau modèle révolutionnaire 
de production agricole que 
sont les Zap présente un inté-
rêt indéniable pour le Congo 
à moyen et à long terme. Les 
investissements conséquents 
dans ces Zap seront promo-
teurs du fait de l’assurance du 
retour à l’investissement. 
La sécurité alimentaire étant 
un objectif stratégique pour 
un pays, avec des initiatives 
telles que les Zap, l’on pour-
rait fonder de réels espoirs 
que les principaux objectifs 
de celle-ci évoqués haut se-
ront atteints. Ce qui présage 
des perspectives heureuses 
aussi bien pour les humains 
que pour le bétail. La réus-
site des Zap confortera les 
programmes actuels visant 
à lutter contre la pauvreté et 
la sécurité alimentaire. Cela, 
d’autant plus que les objectifs 
visés par le P.n.d 2022-2026 
(Plan national de développe-
ment) sont entre autres, de 
créer des emplois et de ré-
duire le chômage des jeunes, 
la pauvreté, l’exode rural et 
les importations agricoles.
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Lettre de Yakamambu
Mon très cher ami Mbulunkwé, mboté!

Ces derniers temps, les modus vivendi et operandi des 
Congolais sont altérés entre autres par les rumeurs, 
les médisances et les calomnies, vraies ou fausses, 

de tout acabit. A ce propos, nos amis communs Itoua, 
Mboungou, Tati et Yakamambu ont constaté que les gens 
ne cessaient de raconter à qui mieux-mieux que la gent po-
litique contiendrait en son sein des voleurs, c’est-à-dire des 
«miyibis» politiques, qui auraient volé notre éducation, notre 
santé et notre sourire. 
Pour corroborer leurs propos, ils citent l’état délabré de nos 
routes, de nos systèmes scolaires et sanitaires qui sont non 
pas à terre, mais sous terre. Ils ajoutent aussi que si nos 
hôpitaux étaient des hôpitaux de valeur, les patients, aisés 
et politiques, ne les fuiraient pas. En tout cas, les rumeurs 
qui les concernent sont légion. Et comme tu le sais, «les 
rumeurs sont comme des papillons: une fois envolées, il est 
difficile de les rattraper».
Ces faiseurs de rumeurs polluent l’atmosphère que l’on sou-
haiterait être sereine. Ils affirment qu’à cause de la politique 
politicienne, il existerait, chez nous, deux catégories de vo-
leurs, parce que, comme l’a écrit Voltaire au 18ème siècle, 
«la politique est le moyen pour des hommes et des femmes 
sans principes, de diriger des hommes et des femmes sans 
mémoire… Il y a deux types de voleurs: le voleur ordinaire, 
c’est celui qui vole votre argent, votre portefeuille, votre 
montre, etc. Et il y a le voleur politique: celui qui vous vole 
votre avenir, votre éducation, votre santé, votre sourire. La 
grande différence entre ces deux types de voleurs, c’est que 
le voleur ordinaire vous choisit pour vous voler, alors que le 
voleur politique, c’est vous qui le choisissez pour qu’il vous 
vole. Et l’autre grande différence: c’est que le voleur ordi-
naire est traqué par la police, tandis que le voleur politique 
est le plus souvent protégé par un convoi de police».
Ces voleurs politiques dont «la conception du pouvoir serait 
celle du pouvoir pour le pouvoir, pour s’ouvrir les vannes de 
l’enrichissement, par la rapine de l’Etat», pour paraphraser 
le Premier ministre André Milongo. Il revient donc à la classe 
politique, comme l’a écrit Prométhée, de donner l’exemple. 
«Et comme l’exemple doit venir d’en haut, ce n’est que 
lorsque la classe politique se conforme à l’éthique qu’elle 
peut raisonnablement exiger et imposer la rigueur aux éphé-
mères. Radicaliser le comportement politique conformément 
à l’éthique, radicaliser en dernière instance les lumières. 
Mais, qui peut être contre le rayon lumineux qui, de toute sa 
splendeur, éclaire nos consciences?». 
Comprenne qui pourra. Au revoir et à bientôt! 

Diag-Lemba.

Le Président de la République, Denis Sassou-Nguesso, lors d’une visite dans une zone agricole 
protégée.

Par Alphonse Emekandoko.

P.c.t (Parti congolais du travail)

«Notre parti accepte le verdict 
de la Cour constitutionnelle»

Le Bureau politique du Comité central du P.c.t a tenu, du 4 au 5 
octobre 2022, sa septième réunion extraordinaire, dans la salle 
des conférences internationales du Palais des congrès de Braz-
zaville, sous le patronage de Pierre Moussa, qui a présidé les 
cérémonies d’ouverture et de clôture. Les 75 membres du Bu-
reau politique ont examiné et adopté trois documents à savoir le 
projet de synthèse de la 6ème réunion du Bureau politique, le 
projet de rapport des élections législatives et locales de juillet 
2022 et le projet de rapport d’activités 2022 du Bureau politique 
(janvier-septembre).
Dans son discours d’ouverture, Pierre Moussa a félicité les 
membres du parti pour la discipline observée pendant les cam-
pagnes électorales et la moisson à laquelle le parti est parvenu. 
Il faut rappeler qu’au cours de ces échéances électorales, le P.c.t 
a obtenu 111 sièges sur les 151 sièges à l’Assemblée nationale. 
Il est arrivé aussi largement en tête dans les assemblées locales 
avec 559 conseillers sur les 1.154 disponibles.
Répondant à la presse, le secrétaire à la communication et aux 
technologies de l’information et de la communication, porte-pa-
role, Parfait Romuald Iloki, a déclaré qu’«au-delà de l’ordre du 
jour, vous devez savoir que notre réunion porte sur le rapport 
d’activités du fonctionnement du Parti congolais du travail depuis 
le mois de janvier jusqu’à maintenant. Je dirais que la moisson 
est abondante parce qu’entre-temps, il y a eu plusieurs activités 
politiques et le plus grand point, c’est l’analyse de la situation 
électorale. Tous les camarades du Bureau politique sont en train 
de plancher sur ces dossiers, sans oublier l’actualité politique. 
C’est un moment important, lorsque nous nous retrouvons. 
Lorsque nous nous sommes séparés la dernière fois ici, à travers 
notre point de presse habituelle, qui est devenue une coutume, 
je vous disais que le P.c.t est un parti de lois, de respect, d’avenir 
et de travail. Que la Cour constitutionnelle, dans son arrêt, il y a 
quelques jours, ait retiré une camarade du P.c.t pour investir un 
autre Congolais, un indépendant notamment, pour nous, c’est 
normal. Il s’agit là de respecter la plus haute juridiction de notre 
pays. Le P.c.t aujourd’hui est crédité de 111 députés sur les 151, 
nous sommes largement majoritaires et nous ne nous plaignons 
pas».

Chrysostome FOUCK ZONZEKA 
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tribune

A- La jeunesse 
privilégiée

Au Congo, c’est celle des 
jeunes qui sont nés des 
parents aisés ou des 

parents assumant des fonc-
tions politiques. Ce sont des 
fils à papa, des filles à ma-
man qui sont censés être nés 
avec des cuillères en or ou 
en argent à la bouche. Ils au-
raient du sang bleu dans les 
veines. Toutes les portes leur 
sont ouvertes. Ils n’ont qu’à 
tendre la main, pour prendre 
le fruit déjà mûr et s’extasier. 
Parmi eux, l’on compte de 
nouveaux riches, des mi-
nistres, des parlementaires, 
des conseillers dont certains, 
grâce à leur label paternel, 
sont «pistonnés», pour assu-
mer telle ou telle autre fonc-
tion. La vie leur est facile.
L’on compte aussi parmi eux, 
des jeunes qui, par leurs mé-
rites, ont brillamment terminé 
leurs études, pour assumer 
des responsabilités impor-
tantes dans les administra-
tions et les entreprises ou ont 
lancé leurs propres affaires. 
Ayant la tête sur les épaules, 
ils ne font face à aucun souci 
majeur et continuent leur petit 
bonhomme de chemin, sans 
encombre. Ils comptent sur 
leurs propres forces. Dans 
cette catégorie aussi l’on 
peut citer les musiciens et les 
sportifs qui, par leur mérite et 
leur travail, ont fini par s’im-
poser comme des artistes et 
sportifs sans référence.

B- La jeunesse 
entreprenante

Cette jeunesse concerne la 
majorité des jeunes Congo-
lais, courageux et toujours à 
l’ouvrage, cherchant à ren-
verser la tendance à leur fa-
veur, par la force de la main 
et leur persévérance. Ils mi-

Qu’attendre de 
la jeunesse congolaise?

La jeunesse, dans tout pays, est censée être la pépinière. Elle est consti-
tuée par l’ensemble des personnes, hommes et femmes de la tranche 
d’âge de 18 à 35 ans révolus. Ce sont des jeunes qui sont soit encore 
au lycée ou dans des instituts d’études supérieures et professionnelles, 
soit déjà dans la vie professionnelle. Enfin, ce sont des jeunes mariés 
ou célibataires avec enfants, sans emploi. La jeunesse est la force d’une 
Nation. Elle forge ou crée les générations à venir. A l’instar d’autres 
jeunesses, la jeunesse congolaise se cherche. Elle vogue comme un na-
vire sans boussole. Elle me donne l’impression d’être comme des brebis 
sans berger. D’autre part, elle me semble être stratifiée et catégorisée 
en trois parties: la jeunesse privilégiée; la jeunesse entreprenante et la 
jeunesse marginalisée (la jeunesse lambda).

litent pour un Congo radieux, 
un Congo nouveau où des 
opportunités pourront leur 
être offertes. Il s’agit ici tout 
d’abord de grands diplômés 
(licenciés, maîtrisards, doc-
teurs, etc) qui sont désespé-
rément en quête d’emplois. 
Il s’agit, ensuite, de ceux qui 
gardent leur dignité, en se 
prenant en charge ou en se 
créant de petits emplois ou 
en concevant des projets qui, 
malheureusement, butent aux 
mesures d’accompagnement 
financier, technique, maté-
riel, etc, pour leurs initiatives. 
Ils sont pleins de courage et 
d’abnégation.

C- La jeunesse
marginalisée

Celle-ci comprend trois ca-
tégories:
1- les diplômés sans emploi, 
(euphémisme pour ne pas 
dire chômeurs): ils galèrent et 
tirent le diable par la queue. 
En quête permanente d’em-
ploi ou d’une intégration dans 
la Fonction publique, ils sont 
souvent en piquet de grève 
devant les ministères où ils 
animent des concerts de cas-
seroles et de vuvuzelas, dans 
un grand tintamarre.
2- les pestiférés : il s’agit, ici, 

des enfants issus des parents 
ayant assumé de hautes 
fonctions politiques (mi-
nistres, députés, ambassa-
deurs, tous déchus), lesquels 
parents sont laissés au bord 
de la route par les nouveaux 
dirigeants. Aucune porte ne 
leur est ouverte par méchan-
ceté gratuite.
3- Les dépravés: ce groupe 
concerne des jeunes garçons 
et des jeunes filles peu coura-
geux et partisans du moindre 
effort. Ils sont enclins à la 
facilité et à l’acquisition de 
l’argent facile; ils ont aussi 
un penchant au plaisir de la 
chair et à l’alcool. Friands de 
commérages, ils fréquentent 
assidûment les ngandas et 
autres caves et boîtes de 
nuit, tous les lieux de plaisir et 
des loisirs où ils sont exposés 
ipso facto à toutes les tenta-
tions (alcoolisme, prostitution, 
tabagisme, drogue, stupé-
fiants, hallucinogènes, etc.). 
Malheureusement, ces jeunes 
n’honorent ni leurs familles ni 
la société congolaise. D’au-
cuns diraient qu’ils sont indé-
crottables. C’est pourquoi le 
gouvernement et les familles 
ne doivent ménager aucun 
effort pour les aider à sortir de 
cette malheureuse situation.

4- Les délinquants: ce 
groupe est constitué par la 
plupart des jeunes qui re-
fusent d’accepter leurs condi-
tions et qui, par aigreur, s’en 
prennent aux autres. Ils sont 
auteurs de petits larcins, de 
vols à la tire, de vols à mains 
armées, de cambriolages, 
de braquages, de coupures 
de route. Ils sont les pen-
sionnaires permanents de la 
maison d’arrêt de Brazzaville 
ou des prisons de l’intérieur. 
Leur déshonneur rejaillit sur 
leurs parents. D’autre part, 
les personnes n’ayant parfois 
pas d’autre choix que de tom-
ber dans la criminalité, consti-
tuent, entre autres, le terreau 
fertile pour le recrutement 
des kulunas, des arabes, 
des américains, des bébés 
noirs, des miliciens. C’est de 
ce terreau que sont issus, en 
effet, les ninjas, les cobras, 
les zoulous, les nsiloulous, 
les cocoyes, les requins, les 
mambas, tous de triste mé-
moire. Nul besoin de rappeler 
que les Congolais ont souffert 
ou continuent de souffrir des 
violences et des horreurs 
dont les auteurs sont ces 
jeunes armés. Ces derniers 
ne sont que des instruments 
du terrorisme. Ils sont plus 
qu’une gangrène qu’il faut 
absolument enrayer voire ex-
tirper. Nous comptons sur nos 
députés pour faire disparaître 
ces groupes et les interdire 
par une loi claire, précise 
et nette, ainsi que sur nos 
forces de police et de gendar-
merie. Inutile de tergiverser. 
(A suivre) 

Dieudonné 
ANTOINE-GANGA.

Excellences,
Les coups d’État successifs 
en Afrique de l’Ouest sont, 
aujourd’hui, applaudis de 
deux mains comme étant une 
réponse appropriée au sup-
posé colonialisme français 
et à la françafrique, au profit 
de l’impérialisme libérateur 
russe. Nous sommes cette 
fois-ci au Burkina Faso où 
neuf mois seulement après le 
coup d’Etat du lieutenant-co-
lonel Paul-Henri Sandaogo 
Damiba, un autre s’est produit 
sous l’instigation du capitaine 
Ibrahim Trahoré qui a pris les 
rênes du pays.
On passe sous silence le re-
tour suicidaire de la rue contre 
les acquis démocratiques, au 
motif incompréhensible du 
sentiment anti-français. Doit-
on dénoncer un système fran-
çais ou toute la France?
Bien qu’il nous soit possible 
d’évoquer le principe d’auto-
détermination dans le cadre du 
processus de libération d’un 
peuple qui, du reste, repose 
sur une dialectique associant 

exercice du pouvoir, accord 
des gouvernés et libération 
d’une prétendue domination 
étrangère, que gagnerait 
l’Afrique, en introduisant, de 
manière pernicieuse, un retour 
de guerre froide entre Russes 
et Occidentaux sur le continent 
africain?
Quel est l’avenir de la démo-
cratie en Afrique, lorsque les 
principes du droit de coexis-
tence pacifique des peuples 
de différentes Nations sont 
foulés aux pieds? Oui, les 
États africains doivent assu-
mer leur destin, mais à quelle 
condition? Est-ce en recréant 
des espèces de guerres lar-
vées qui nous éloignent des 
préoccupations légitimes des 
peuples qui, eux,  risquent de 
vivre la peur au ventre sur leur 
avenir, au regard des réactions 
bellicistes de la rue? 
Quel est l’avenir de la coopé-
ration diversifiée en Afrique et 
qu’en pensent les intellectuels 
considérés ici comme des 
éclaireurs, c’est-à-dire ceux 
qui montrent le bon horizon 

à ceux qui sont dans les étei-
gnoirs, les conséquences obs-
curcies par l’escroquerie ou la 
prédation de nos propres diri-
geants africains? 
Telles sont les questions qu’on 
peut se poser de cette intru-
sion des populations «dres-
sées certainement» dans un 
environnement dit sacré, se-
lon le droit international: une 
ambassade. Ça se passe au 
Burkina Faso.

Driss SENDA
Chairman

FPU (Fédération pour la Paix 
Universelle) – Congo.

Billet du jour

Où va l’Afrique?

Présidence de la République

Démenti formel sur
 la présence du Groupe 

Wagner au Congo
Dans un communiqué publié à Brazzaville le dimanche 2 oc-
tobre 2022, sous le numéro 283 et signé par le ministre d’Etat 
Florent Ntsiba, directeur de cabinet du Chef de l’Etat, la Prési-
dence de la République du Congo apporte un démenti formel 
sur l’article publié par «le quotidien du continent» «Africa Intel-
ligence», sous la plume d’Antoine Rolland. Voici l’intégralité de 
ce communiqué.

Dans son édition du 18 septembre 2022, le périodique en ligne 
«Africa Intelligence» a publié un article intitulé: «Washington et 
Paris sur la piste congolaise de Wagner». Cet article évoque 
«l’hypothèse d’une implantation de la société paramilitaire Wa-
gner sur le port de Pointe-Noire», en République du Congo.
L’article déduit cette pseudo hypothèse de l’audience accor-
dée par Son Excellence, Monsieur Denis Sassou-Nguesso, 
Président de la République, Chef de l’Etat, au ministre russe 
des affaires étrangères, M. Serguei Lavrov le 25 juillet dernier. 
Entrant dans de nombreux détails anecdotiques ou fantaisistes 
sur le déroulement présumé de ladite rencontre, comme pour 
renforcer l’idée de l’exactitude de ses affirmations, «Africa In-
telligence» indique que «très vite, un autre sujet s’invite dans 
la discussion: l’accès au port de Pointe-Noire au bénéfice 
d’éléments russes», doléance qui concernerait en réalité cc la 
société paramilitaire russe H Wagner. Cet article conclut que le 
Chef de l’Etat congolais aurait «consenti au moins oralement» 
à cette requête.
La République du Congo dément, avec la plus grande fermeté, 
qu’un tel sujet ait été abordé par les deux hommes d’Etat lors 
de l’entrevue précitée ou, plus généralement, avec les autori-
tés de la Fédération de Russie en quelque autre occasion. 
Depuis la fermeture, en juillet 1964, de la dernière base mi-
litaire française qui subsistait dans notre pays, avatar de la 
période coloniale, la République du Congo n’a jamais accepté 
l’installation, sur son territoire, de structures militaires étran-
gères, dont la seule présence serait une atteinte aux principes 
de souveraineté auxquels sont, de tout temps, attachés nos 
compatriotes.
La République du Congo, même naviguant naguère dans les 
eaux tumultueuses de la guerre froide et battant pavillon de 
l’idéologie marxiste-léniniste, n’a jamais accepté l’installation, 
sur son territoire, de bases militaires étrangères, notamment 
soviétiques. 
Il sied de souligner que la République du Congo observe scru-
puleusement le principe d’une coopération militaire d’Etat à 
Etat, notamment avec plusieurs pays sur la base des accords 
et conventions en vigueur. Le suivi de leur exécution est l’une 
des missions des attachés de défense régulièrement accrédi-
tés. 
Comme on le voit, l’article incriminé participe essentiellement 
des manœuvres de déstabilisation dont le modus operandi de-
meure bien connu.
Une telle démarche ne saurait détourner le peuple congolais 
de son engagement irréversible dans le processus de conso-
lidation de la paix, en vue du développement économique et 
social du pays. 
Cette position de principe demeure intangible et ne saurait 
être remise en cause au profit d’une société privée dont les 
prestations et les intérêts n’auraient, compte-tenu de leur objet 
apparent, aucune utilité pour la République du Congo et pour le 
bien-être de nos compatriotes. La République du Congo se ré-
serve d’ailleurs la possibilité de contester de telles affirmations 
par les voies de droit qui lui sont ouvertes».

Le ministre d’Etat Florent Ntsiba.

Par Driss Senda.
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culture

Plus grande confé-
rence mondiale 
consacrée à la culture 

durant les 40 dernières an-
nées, Mondiacult 2022 a 
réuni près de 2.600 parti-
cipants, dont 135 ministres 
de la culture. «La culture a 
un rôle fondamental dans 
nos sociétés. C’est par elle 
que chacun peut découvrir 
son humanité commune 
et se constituer en citoyen 
libre et éclairé. Elle est 
la colonne vertébrale par 
laquelle nous faisons so-
ciété. Et pourtant, malgré 
des avancées, elle n’a tou-
jours pas la place qu’elle 
mérite dans les politiques 
publiques et la coopération 
internationale. Mondiacult 
2022 est un signal puissant 
pour y remédier. La décla-
ration adoptée aujourd’hui 
engage à l’action», a souli-

Conférence mondiale sur la culture à Mexico (Mexique)

La culture déclarée «bien public mondial»
Après l’édition qu’elle a abritée en 1982, Mexico, la ca-
pitale du Mexique, a de nouveau servi de cadre à la plus 
grande conférence mondiale consacrée à la culture, dé-
nommée Mondiacult. L’événement, coorganisé par l’Unes-
co et le Mexique, s’est déroulé du 28 au 30 septembre 
2022. Il a permis aux 150 Etats participants d’adopter, 
à l’unanimité, une Déclaration faisant de la culture «bien 
public mondial». Les Etats se sont accordés sur une feuille 
de route commune pour renforcer les politiques publiques 
dans ce domaine.

gné Audrey Azoulay, direc-
trice générale de l’Unesco.
Cette déclaration est le fruit 
de dix mois de négociations 
multilatérales animées par 

l’Unesco. Les Etats y affir-
ment, pour la première fois, 
la culture comme étant un 
«bien public mondial». À 
ce titre, les Etats appellent 

à intégrer la culture «en 
tant qu’objectif spécifique 
à part entière», parmi les 
prochains O.d.d (Objectifs 
de développement durable) 
des Nations unies.
Le texte adopté par les 
Etats définit un ensemble 
de droits culturels qu’il 
convient de prendre en 
compte dans les politiques 
publiques, allant des droits 

sociaux et économiques 
des artistes, à la liberté ar-
tistique, jusqu’au droit des 
communautés autochtones 
à sauvegarder et à trans-

mettre leurs connaissances 
ancestrales, et à la protec-
tion et la promotion du pa-
trimoine culturel et naturel.
Il appelle également à une 
régulation substantielle du 
secteur numérique, en par-
ticulier des grandes plate-
formes, au bénéfice de la 
diversité culturelle en ligne, 
de la propriété intellectuelle 
des artistes et d’un accès 
équitable pour tous aux 
contenus.
Les gouvernements s’en-
gagent, par ailleurs, à lutter 
plus intensément contre le 
trafic illicite de biens cultu-
rels, avec une coopéra-
tion internationale accrue 
dans ce domaine. Ils en 
appellent aux acteurs du 
marché de l’art, afin qu’ils 
ne proposent pas à la vente 
des objets dont la prove-
nance n’est pas avérée.
Cet accent mis sur les 
biens à «provenance non 
avérée» invite à protéger 
les sites archéologiques 
encore vulnérables car non 
classés, afin de prévenir 
les fouilles illégales et les 
pillages. La déclaration 
donne mandat à l’Unesco 
pour proposer aux Etats 
des cadres normatifs qui 
permettent de répondre à 
ces défis.

Dans ce même domaine, 
Audrey Azoulay a annoncé 
la création, par l’Unesco et 
Interpol, d’un musée virtuel 
des biens culturels volés. 
Il sera un outil éducatif et 
pédagogique, pour que les 
citoyens puissent connaître 
l’histoire de ces œuvres et, 
en même temps, un outil 
de recherche pour les per-
sonnes ayant un doute à 
lever sur l’origine d’un bien. 
Il verra le jour d’ici 2025.
Parmi les autres résultats 
de l’édition 2022 de Mon-
diacult figurent la création, 
à partir de 2025, d’un Fo-
rum mondial sur les poli-
tiques culturelles, qui sera 
organisé tous les quatre 
ans par l’Unesco. Les 
débats seront nourris par 
un rapport mondial sur les 
politiques culturelles, pro-
duit par l’organisation.
Signalons que selon les 
données de l’Unesco, le 
secteur culturel et créatif 
constitue l’un des mo-
teurs de développement 
les plus puissants au 
monde. Il représente plus 
de 48 millions d’emplois 
à l’échelle globale, soit 
6,2% de tous les emplois 
existants et 3,1% du P.i.b 
mondial. C’est également 
le secteur qui emploie et 
offre des opportunités au 
plus grand nombre de 
jeunes de moins de 30 
ans.

Nana KABA

C’est au présent que se 
conjugue l’avenir. Un 
précepte à la mesure 

du 4ème Ficomp Festival 
international du court-mé-
trage la Pointe-Noire). 
Comme en témoigne le 
thème choisi pour l’édition 
de cette année: «Œuvrez 
pour la génération actuelle 
et garantir la relève pour le 
cinéma de demain». 
Dans un contexte où le 
cinéma congolais peine 
à se frayer une place de 
choix sur l’échiquier ciné-
matographique africain ou 
mondial, la formation ou 
tout au moins l’échange 

d’expériences constitue 
un début de solution à ce 
manque de visibilité inter-
nationale du septième art 
congolais. 
Ainsi, le Ficomp s’est at-
taché les services d’ex-
perts et cinéastes tels que 
Henoc Kiyombo, jeune 
réalisateur venu partager 
son expérience et ses 
connaissances acquises 
à l’Institut national des 
arts de Kinshasa. «C’est 
important de travailler en-
semble. On se bat pour 
trouver une identité. Si 
nous réussissons cette 
démarcation, chacun de 

nous va se retrouver et 
vivre véritablement de son 
art, comme les cinéastes 
du Nigeria, de la France 
ou des Etats-Unis», s’était 
félicité Henoc Kiyombo. 
D’autres cinéastes ont été 
mis à contribution. C’est le 
cas du réalisateur Kevin 
Mavakala de la RD Congo,  
Dinel De Souza, réalisa-
teur, Harvin Isma, acteur, 
tous deux du Congo-Braz-
zaville. Ils ont également 
animé, chacun dans son 
domaine, des ateliers de 
formation et d’échanges 
d’expériences avec leurs 
collègues et amateurs de 
Pointe-Noire. «Chaque 
année, l’on apprend des 
nouvelles techniques qui 
enrichissent nos connais-
sances. C’est cela qui 
nous permet d’avancer 
dans notre travail», a 
confié Michaël Gandoh, 
promoteur du Ficomp.

Ficomp (Festival international du court-métrage la Pointe-Noire)

Cinéastes et acteurs veulent garantir 
la relève pour le cinéma de demain

Axé essentiellement sur la formation des 
jeunes, le 4ème Ficomp (Festival interna-
tional du court-métrage la Pointe-Noire), 
qui s’est tenu du 21 au 24 septembre 
2022 dans la ville océane a ostensible-
ment affiché son ambition de préparer 
une future génération qui fera rayonner 
le cinéma congolais à l’avenir.

Mais, le Ficomp n’est pas 
fait seulement pour les ci-
néastes. Des pratiquants 
d’autres arts ont égale-
ment voix au chapitre. 
Tant il est question d’offrir 
des opportunités d’expres-
sion aux talents artistiques 
locaux évoluant jusqu’ici 
dans l’anonymat. C’est 
pourquoi, comme aux trois 
précédentes éditions, il 
y a eu des musiciens, ci-
néastes, peintres… Tous 
les domaines artistiques 
et culturels ou presque 
étaient représentés. 
«Nous sommes un festival 
qui donne à chaque ar-
tiste, l’occasion de s’expri-
mer.  Ainsi se justifie la pré-
sence de Black Sam, un 
artiste-rappeur et Nodge 
Mack, un autre musicien 
qui vient de Brazzaville», a 
expliqué Michael Gandoh. 
Une vingtaine de films 
africains et européens ont 
été projetés à l’I.f.c (Insti-
tut français du Congo), au 
Centre culturel Jean-Bap-
tiste-Tati-Loutard et à 
Canal Olympia de Pointe-
Noire, dans le cadre du 
Ficomp.

John NDINGA-NGOMA

Vue des participants à la conférence culturelle de Mexico.

Michaël Gandoh (au milieu) pendant la conférnce de presse.

Canal+ a été le partenaire du Ficomp.
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SPORTS
Vie des clubs de football

La J.u.k (Jeunesse unie de 
Kintélé) joue désormais 

son destin en Ligue 1
La J.u.k (Jeunesse unie de Kintélé) va, désormais, faire partie 
des 14 clubs d’élite du championnat national direct Ligue 1, du-
rant la saison sportive 2022-2023. La formation sportive du pré-
sident général Roméo Nianga s’y est qualifiée, après une saison 
sportive très élogieuse. Elle a remporté le championnat national 
de Ligue 2 de la zone Nord qui comptait 18 équipes. Pour cela, 
la J.u.k a joué le play-off entre 3 équipes de la zone Sud et 5 de 
la zone Nord. Elle est sortie première du play-off avec 6 victoires 
et un match nul. D’où sa qualification en Ligue 1.

La J.u.k (Jeunesse unie de Kintélé) fait donc partie du champion-
nat national direct Ligue 1 de la Fécofoot (Fédération congolaise 
de football). Pour le capitaine de cette jeune équipe, l’essentiel 
n’est pas de monter en division supérieure, mais surtout de tra-
vailler dur, afin de montrer de quoi la J.u.k est capable. «Nous ne 
décevrons pas nos dirigeants et supporters. Nous allons, tous, 
faire de notre mieux, pour que la J.u.k ait réellement sa place 
dans la cour des grands», a-t-il confié.
De son côté, le président général Roméo Nianga confie que son 
jeune club ne va pas jouer les seconds rôles au championnat 
national de première division. Pour lui, la J.u.k vient pour dispu-
ter le titre de champion du Congo, afin de monter sur la scène 
africaine. «Pour un premier temps, nos objectifs ont été atteints. 
Mais, beaucoup restent à faire. Ce qui est essentiel pour nous, 
ce n’est pas de monter en Ligue 1, mais c’est de chercher à aller 
dans la cour des grands qu’est la Ligue des champions. Nous 
venons en Ligue 1 pas pour le maintien. Nous voulons tutoyer les 
grands, pour aller le plus loin possible. C’est cela notre ambition. 
Nous nous battrons pour cela. Il y a un travail qui se fait et en 
tant que président et staff dirigeant, nous sommes toujours là 
avec les joueurs, derrière les coachs, pour que la sélection se 
passe bien, car nous avons renforcé l’équipe avec l’arrivée de 
nouveaux joueurs. Il y a des transferts à faire et le choix n’est 
pas facile. Il faudrait qu’on s’y mette et vous allez voir sur le ter-
rain. Le club est ouvert à tous, nous demandons aux personnes 
de bonne volonté qui aiment le foot de s’associer à nous, pour 
la gloire de notre sport. Aux partenaires de nous contacter pour 
nous accompagner[JM1] et surtout nous faire confiance, pour 
qu’on puisse faire de bonnes prestations durant notre toute pre-
mière saison en Ligue 1. Aux supporters de venir nombreux à 
nos matches, pour nous soutenir, car la J.u.k se donnera corps 
et âme, pour aller de victoire en victoire», a-t-il déclaré. 
Créée en 2018, la J.u.k est sortie deux fois champions de la 
deuxième division du pool, mais a échoué pour monter en Ligue 
1, en 2019 et 2020. Cette fois-ci est la bonne. La J.u.k fera sa 
première sortie en compétition nationale de première division, le 
23 octobre 2022, au Complexe sportif de Pointe-Noire, contre le 
football club Nathaly’s. Bonne chance au président Roméo Nian-
ga et ses poulains!

Luze Ernest BAKALA

La J.u.k, le nouveau venu en Ligue 1.Guy-Patrice Okemba, 
directeur général de 
l’éducation physique, 

a été le premier à prendre la 
parole, pour dresser le bilan 
des résultats techniques de 
toutes les fédérations durant 
la saison 2021-2022, qui a 
connu une baisse de leur ni-
veau opérationnel, avec un 
taux moyen de réalisation des 
activités pour les fédérations 
qui est de 33,95%, comparé à 
la saison 2020-2021 qui était 
de 48,94%.
Prenant la parole à son tour, 
le secrétaire général du Co-
mité national paralympique 
congolais, Jonas Bamana, a 
fait un plaidoyer pour les ath-
lètes paralympiques qui ont 

des compétitions à venir, mais 
les moyens financiers font dé-
faut pour leur participation.
Le président du C.n.o.s.c, 
Raymond Ibata, qui a pris la 
parole en troisième position, 
a donné le programme des 
futures compétitions. «Voici 
deux événements après les-
quels nous ferons l’évalua-
tion du sport, en stigmatisant 
les apports des uns et des 
autres. Et d’inviter instam-
ment les fédérations sportives 
nationales, premiers acteurs à 
s’en préoccuper, par la détec-
tion des athlètes très engagés 
dans la recherche de hautes 
performances. Le Ministère 
des sports et le C.n.o.s.c étant 
également invités à jouer leur 

partition, en vue de relever le 
défi de «aucune médaille en 
un demi-siècle de participa-
tion aux Jeux olympiques», 
a-t-il indiqué.
Après toutes ces allocutions, 
le ministre Hugues Ngouelon-
délé a invité les fédérations 
sportives nationales à se 
mettre résolument au travail, 
pour des résultats encore 
meilleurs que la saison pas-
sée. «Cette période a permis 
aux fédérations sportives na-
tionales de mettre en œuvre 
leurs programmes d’activités 
respectifs et aux athlètes 
de participer aux différentes 
compétitions, sur le plan na-
tional, continental et interna-
tional. En effet, à l’ouverture 

de la saison sportive, j’ex-
hortais les fédérations spor-
tives nationales à se mettre 
résolument au travail, pour 
affirmer les prestations de nos 
athlètes, en vue d’une parti-
cipation honorable aux diffé-
rentes compétitions sportives 
continentales. Force est de 
constater que, globalement, 
ces objectifs n’ont pas été at-
teints. J’invite, donc, les fédé-
rations sportives nationales, à 
faire le bilan de leurs activités 
de la saison sportive écoulée, 
pour mieux se projeter sur la 
saison sportive 2022-2023», 
a-t-il déclaré.

Luze Ernest BAKALA

Saison sportive 2022-2023

Les fédérations sportives invitées 
à se mettre résolument au travail

Hugues Ngouélondélé, ministre de la jeu-
nesse et des sports, de l’éducation civique, 
de la formation qualifiante et de l’emploi a 
procédé, jeudi 29 septembre 2022, dans la 
salle de conférence du siège de son minis-
tère, à Brazzaville, à la clôture de la saison 
sportive 2021-2022. C’était en présence de 
Raymond Ibata, président du C.n.o.s.c (Co-
mité national olympique et sportif congo-
lais), Simon Ibovi, président Comité natio-
nal paralympique congolais, les dirigeants 
des fédérations sportives nationales et les 
cadres en charge du sport. Quatre discours 
ont ponctué cette cérémonie de clôture de 
la saison sportive passée, ouverte le 22 oc-
tobre 2021.

Le ministre en charge des sports, Hugues Ngouélondélé.

La Can (Coupe d’Afrique 
des Nations) de handball 
dames Sénégal 2022 

va être disputée par 13 pays 
participants: Algérie, Angola, 
Cameroun, Cap-Vert, Congo, 
Côte d’Ivoire, Guinée-Co-
nakry, Madagascar, Maroc, 
RD Congo, Sénégal et Tuni-
sie. Ils sont répartis dans trois 
groupes, après le tirage au 
sort effectué par la Cah:
- groupe A: Angola, RD Congo, 
Cap-Vert et Algérie;
- groupe B: Congo, Tunisie, la 
Guinée, l’Egypte et le Maroc;
- groupe C: Cameroun, Mada-
gascar, Côte d’Ivoire et Séné-
gal.
Pour le sélectionneur des 
Diables-Rouges, le Fran-
co-marocain Younès Tatby, 

Championnat d’Afrique des Nations de handball féminin Sénégal 2022

Le Congo hérite d’un groupe difficile, 
avec quatre adversaires au lieu de trois
La 25ème édition du Championnat d’Afrique des Nations 
de handball féminin Sénégal 2022, appelé aussi Can 
(Coupe d’Afrique des Nations) de handball dames se joue 
du 9 au 19 novembre 2022, à Dakar, capitale du Sénégal. 
La compétition sert aussi de qualification pour le cham-
pionnat du monde 2023,  puisque les quatre premières 
sélections s’y qualifient. La Cah (Confédération africaine 
de handball) a procédé, mercredi 28 septembre 2022, à 
Dakar, au tirage au sort pour la formation des groupes. Le 
Congo est logé dans le groupe B qui compte cinq pays avec 
la Tunisie, la Guinée, l’Egypte et le Maroc, alors que les 
deux autres groupes ne sont composés que de quatre pays.

«toutes les équipes se valent 
à cette étape». Le coach 
de la sélection nationale de 
handball séniors dames est 
conscient que le Congo est 
visé par ses adversaires. 
«Nous allons pour faire des 
résultats, car nous sommes at-
tendus par toutes les Nations, 
après avoir été première Na-
tion africaine, lors de la Coupe 
du monde», a-t-il rappelé. 
Mais, la tâche n’est pas facile. 
Et pour cause, «le groupe B, 
c’est le groupe le plus dure. 
C’est un groupe piège où il 
n’y a rien d’avantageux, parce 
que c’est l’unique groupe qui a 
cinq équipes qui doivent jouer 
4 matches chacun. Le Congo 
sera face à des équipes qui 
sont en train de se rétablir ou 

se reconstruire. Une équipe va 
jouer la revanche contre nous, 
l’Egypte, qu’on a battue par 9 
buts d’écart au mondial. Les 
Marocains sont en ce moment 
en France, pour la prépara-
tion. La Guinée quant à elle 
compte de bonnes joueuses 
qui jouent dans l’élite du 
championnat français. La Tu-
nisie, avec l’histoire qu’on a 
ensemble, ce serait à elle de 
faire la revanche et à nous de 
montrer du caractère sur le 
terrain, pour consolider ce que 
nous avons travaillé jusqu’à 
maintenant», a-t-il déclaré.
Au-delà de tout, Younès Tatby 
n’a qu’un objectif en tête: 

faire le podium et se qualifier 
au mondial 2023. Et oui, le 
Congo n’est pas un petit pays, 
mais un grand pays de hand-
ball féminin. «Nous n’allons 
pas nous laisser faire. On va 
tout faire pour défendre les 
couleurs de la Nation, jusqu’à 
la dernière minute», promet le 
Franco-marocain. Espérons 
que l’objectif est le même 
dans la tête des dirigeants 
sportifs congolais et pour 
cela, la question des moyens 
ne doit pas être un obstacle. 
Bonne chance au Congo!

Luze Ernest BAKALA

Can de handball féminin Sénégal 2022

Le troisième stage des 
Diables-Rouges dans 

l’eau, à Brazzaville
Les Diables-Rouges séniors dames étaient internés au Grand 
hôtel de Kintélé, au Nord de Brazzaville, pour leur troisième 
stage de préparation, du samedi 24 septembre au samedi 1er 
octobre 2022. Les deux premiers stages, prévus à l’étranger, 
n’ayant pas eu lieu. Malheureusement, des difficultés ont 
surgi au cours de cette phase de préparation. Le manque de 
primes d’internement et les faiblesses logistiques ont poussé 
les joueuses, particulièrement celles de la diaspora, à inter-
rompre ce stage, pour repartir dans leurs pays respectifs. Les 
locales aussi ont fini par s’en aller, à la grande désolation 
du sélectionneur national. La situation était telle que le bus 
faisant la navette entre l’hôtel et le Gymnase Nicole Oba, à 
Talangaï, est même tombé en panne sèche. C’est probable-
ment l’insuffisance de budget qui n’a pas permis de réaliser 
ce stage jusqu’au bout.

L. E.B.

Younès Tatby vise le podium.


